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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Hoyos, pour raisons 
de santé; Mme Sonnet, retenue par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 23.2 du règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance qui vous est soumis conformément à 
l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Néanmoins, et c’était le vœu de la Conférence des 
présidents, je vous propose que la séance débute par le 
point 4 – débat sur les inondations des 13 et 14 novem-
bre 2010. Nous examinerons ensuite les points 2 et 3 
relatifs aux projets de décret.

J’ai également été saisi du dépôt des propositions sui-
vantes :

– la proposition de décret relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des cultes reconnus, par M. Wes-
phael (Doc. 290 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution relative à la lutte contre 
le diabète en Région wallonne, par Mmes Trotta, Ber-
touille, M. Tiberghien et Mme Salvi (Doc. 291 (2010-
2011);

– la proposition de résolution relative à l’hépatite C, 
par Mmes Bertouille, Trotta, Salvi et M. Tiberghien 
(Doc. 292 (2010-2011) – No 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifi é ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifi é est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – En application du souhait de la 
Conférence des présidents de ce 18 novembre, je vous 
propose que les documents suivants soient réorientés.

En ce qui concerne la Commission de l’environne-
ment, de l’aménagement du territoire et de la mobi-
lité, la proposition de décret visant à modifi er la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, déposée par 
MM. Dupriez, Senesael, Elsen, Mme Pary-Mille et 
Consorts (Doc. 234 (2010-2011) – No 1) est transférée à 
la Commission des travaux publics, de l’agriculture, de 
la ruralité et du patrimoine.

En ce qui concerne la Commission de la santé, de 
l’action sociale et de l’égalité des chances :

– la proposition de décret visant à octroyer une aide de 
déménagement ou de loyer aux ménages en état de 
précarité dont un membre trouve un emploi éloigné 
de leur domicile, déposée par Mme Cassart-Mailleux 
(Doc. 19 (SE 2009) – No 1) est transférée à la Com-
mission de l’énergie, du logement, de la fonction pu-
blique et de la recherche scientifi que;

– la proposition de décret modifi ant la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’aide sociale 
en vue d’assurer une meilleure accessibilité à l’aide 
sociale en faveur des mendiants, des vagabonds 
et des toxicomanes, déposée par Mme Defraigne 
(Doc. 51(SE 2009) – No 1 et 2) est transférée à la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme;

– la proposition de résolution visant à la mise en œuvre 
du projet : accueil de l’enfance – accueil extrasco-
laire, déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 220 
(2009-2010) – No 1) est transférée à la Commission 
du budget, des fi nances, de l’emploi, de la formation 
et des sports;

– le 13e rapport d’activités du Conseil économique et 
social de la Région wallonne et le rapport d’activités 
2009 du Conseil wallon de l’Économie sociale sont 
transférés à la Commission de l’économie, du com-
merce extérieur et des technologies nouvelles.

Il en sera ainsi fait.

Les institutions européennes m’ont transmis une 
consultation sur les conclusions du cinquième rapport 
sur la cohésion économique et sociale.

Trois rapports d’activités et une analyse m’ont été 
adressés. Ils seront envoyés aux commissions concer-
nées.

Présidence de M. Léon WALRY, Vice-Président.

La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.
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Le Gouvernement wallon m’a transmis les trente-trois 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 31 des divisions organiques 32, 
12 et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 de la division organique 13 
du budget général des dépenses de la Région wallon-
ne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 01 et 11 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel relatif à la nouvelle ventilation des 
allocations de base de l’agence wallonne de l’Air et 
du Climat au titre VI du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 11 et 12 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02 et 03 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 

organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02, 03, 04, 11, 
12 et 13 de la division organique 15 du budget géné-
ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 08 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
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allocations de base du programme 03 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les trois 
notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 129 du rôle 4822 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 80, 
alinéa 3, et 82, alinéa 2, de la loi du 8 août 1997 sur 
les faillites, posée par la Cour d’appel de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 130 du rôle 4825 relatif à 
la question préjudicielle concernant la loi du 29 avril 
1999 relative à l’organisation du marché de l’électri-
cité, en particulier ses articles 23, § 2, alinéa 2, 15o, 
et 31, posée par le Conseil d’État;

– la notifi cation de l’arrêt no 131 du rôle 4828 relatif 
au recours en annulation totale ou partielle de l’ar-
ticle 1er du décret de la Région wallonne du 30 avril 
2009 « modifi ant le décret du 27 novembre 1997 
modifi ant le Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme et du patrimoine », introduit par 
Patrick Vantomme et autres (Doc. 293 (2010-2011) 
– No 1);

– la notifi cation de l’arrêt no 131 du rôle 4828 concer-
nant le recours en annulation totale ou partielle de 
l’article 1e du décret de la Région wallonne du 30 avril 
2009 modifi ant le décret du 27 novembre 1997 modi-
fi ant le Code wallon de l’aménagement du territoire, 
de l’urbanisme et du patrimoine, introduit par Patrick 
Vantomme et autres sera imprimée et distribuée sous 
le (Doc. 293 (2010-2011) – No 1).

Les listes reprenant la consultation transmise par 
les institutions européennes, les rapports d’activités, 

les arrêtés ministériels et les notifi cations d’arrêts de la 
Cour constitutionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application des 
articles 87 et 119 du règlement appelle le Parlement à se 
prononcer sur la prise en considération des propositions 
de décret et des propositions de résolution dont la liste a 
été distribuée sur vos bancs :

– la proposition de décret visant à réduire les délais 
de paiement des écobonus, déposée par Mme Cas-
sart-Mailleux et Consorts (Doc. 265 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de décret visant à accélérer l’adoption 
et la révision des plans de secteur et modifi ant les ar-
ticles 42bis, 43 et 44 du Code wallon de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et 
de l’énergie, déposée par Mme de Coster-Bauchau et 
Consorts (Doc. 267 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret modifi ant le Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patri-
moine et de l’énergie en vue d’insérer un article 4bis 
instaurant le principe de traçabilité instantanée en 
matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire, 
déposée par MM. Binon et Consorts (Doc. 268 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de décret modifi ant l’article 4 du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanis-
me, du patrimoine et de l’énergie en vue de suppri-
mer le principe de suspension des procédures entre le 
16 juillet et le 15 août, déposée par MM. Dodrimont 
et Consorts (Doc. 269 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret modifi ant l’article 121 du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de 
l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie en vue 
de supprimer la procédure de rappel au ministre en 
cas de recours sur un permis d’urbanisme, déposée 
par MM. Borsus et Consorts (Doc. 270 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de décret modifi ant le décret du 
17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour lesquels 
il existe des motifs impérieux d’intérêt général, dé-
posée par MM. Borsus et Consorts (Doc. 271 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à protéger diverses 
espèces végétales et à renforcer la biodiversité végé-
tale, déposée par MM. Dupriez et Consorts (Doc. 273 
(2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à mettre en place un 
préfi nancement des primes énergie et modifi ant le dé-
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cret du 9 décembre 1993 relatif aux aides et aux inter-
ventions de la Région wallonne pour la promotion de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie, des économies 
d’énergie et des énergies renouvelables, déposée par 
MM. Crucke et Consorts (Doc. 276 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de décret visant à accélérer la liqui-
dation des aides aux particuliers instituées par le 
Code wallon du logement, déposée par MM. Jamar et 
Consorts (Doc. 282 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de décret visant à rendre l’absence de 
communication de l’autorité communale ou provin-
ciale dans le délai prescrit comme favorable, déposée 
par MM. Miller et Consorts (Doc. 283 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de décret modifi ant le décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dé-
posée par MM. Wahl et Consorts (Doc. 285 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de décret modifi ant l’article L1232-10 
du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation en matière de concession à perpétuité, déposée 
par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 287 (2010-
2011) – No 1);

– la proposition de décret relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des cultes reconnus, déposée par 
M. Wesphael (Doc. 290 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à réduire les dé-
lais en matière de permis d’urbanisme, déposée par 
MM. Borsus et Consorts (Doc. 266 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de résolution relative à la traçabilité et 
au respect des délais dans l’octroi des allocations pour 
l’emploi (APE) par voie de modifi cation de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 19 décembre 2002 por-
tant exécution du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régio-
naux et communautaires, par certains employeurs du 
secteur non-marchand, de l’enseignement et du sec-
teur marchand, déposée par MM. Jeholet et Consorts 
(Doc. 272 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à la mise en œu-
vre immédiate pour les pouvoirs publics en Région 
wallonne du délai de paiement à 30 jours, déposée 
par Mme Cornet et Consorts (Doc. 274 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de résolution relative à la généralisa-
tion des délais de rigueur dans les procédures d’ur-
banisme et d’aménagement du territoire, déposée 
par MM. Kubla et Consorts (Doc. 275 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de résolution relative à la simplifi ca-
tion et à la traçabilité administrative des aides à la 
recherche et à l’innovation en Wallonie par voie de 
modifi cation de l’AGW du 18 septembre 2008 relatif 
au soutien de la recherche, du développement et de 

l’innovation, déposée par Mme Reuter et Consorts 
(Doc. 277 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à instaurer des 
délais de rigueur et à simplifi er les procédures pour 
les enregistrements en matière de collecte et de trans-
ports de déchets non dangereux, déposée par Mme 
Barzin et Consorts (Doc. 278 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à instaurer des 
délais de rigueur et à simplifi er les procédures pour 
les agréments en matière de déchets, déposée par 
Mme Bertouille et Consorts (Doc. 279 (2010-2011) 
– No 1);

– la proposition de résolution visant à instaurer le re-
nouvellement automatique des agréments des bureaux 
d’études d’incidences, déposée par MM. Mouyard et 
Consorts (Doc. 280 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à instaurer des 
délais de rigueur et à simplifi er les procédures pour 
les enregistrements en matière de valorisation de dé-
chets non dangereux, déposée par Mme Defraigne et 
Consorts (Doc. 281 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à faire modifi er les 
articles 511/2, 511/3 et 513 du Code wallon de l’amé-
nagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine 
et de l’énergie en matière de certifi cat de patrimoine, 
déposée par Mme Pary-Mille et Consorts (Doc. 284 
(2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution visant à modifi er l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif 
aux délégations de pouvoirs aux agents statutaires du 
Service public de Wallonie afi n d’alléger la charge 
administrative en matière de dépenses faisant l’objet 
d’un engagement unique, déposée par MM. Neven et 
Consorts (Doc. 286 (2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution relative à la lutte contre le 
diabète en Région wallonne, déposée par Mmes Trot-
ta, Bertouille, M. Tiberghien et Mme Salvi (Doc. 291 
(2010-2011) – No 1);

– la proposition de résolution relative à l’hépatite C, 
déposée par Mmes Bertouille, Trotta, Salvi et M. Ti-
berghien (Doc. 292 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Personne ne demandant la parole, ces propositions 
sont prises en considération.

La proposition de décret no 265 sera envoyée à la 
Commission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la 
formation et des sports, les propositions de décret nos 267 
à 271 et 285 à la Commission de l’environnement, de 
l’aménagement du territoire et de la mobilité, les pro-
positions de décret nos 276 et 282 à la Commission de 
l’énergie, du logement, de la fonction publique et de la 
recherche scientifi que, les propositions de décret nos 283, 
287 et 290 à la Commission des affaires intérieures et du 
tourisme et la proposition de décret no 273 à la Commis-
sion des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité 
et du patrimoine.
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Les propositions de résolution nos 266, 275, 278 à 281 
et 284 seront envoyées à la Commission de l’environ-
nement, de l’aménagement du territoire et de la mobi-
lité, les propositions de résolution nos 272 et 274 à la 
Commission du budget, des fi nances, de l’emploi, de la 
formation et des sports, les propositions de résolution 
nos 277 et 286 à la Commission de l’énergie, du loge-
ment, de la fonction publique et de la recherche scien-
tifi que et les propositions de résolution nos 291 et 292 
à la Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – Le rapport relatif à la présentation 
de la Direction générale opérationnelle de la fi scalité 
(DGO7) présenté au nom de la Commission du budget, 
des fi nances, de l’emploi, de la formation et des sports 
par M. de Lamotte et Mme Barzin, sera imprimé et dis-
tribué sous le document no 288 (2010-2011) – No 1.

Le rapport relatif aux visites des entreprises actives 
dans le secteur de l’environnement présenté au nom 
de la Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et de la mobilité par Mme Cremasco, 
M. Desgain et Mme Pécriaux, sera imprimé et distribué 
sous le document no 289 (2010-2011) – No 1.

HOMMAGE AUX VICTIMES 
DES INONDATIONS 

DES 13 ET 14 NOVEMBRE 2010

M. le Président. – Chers collègues, la semaine der-
nière, la Belgique et la Wallonie ont connu de graves 
inondations qui ont occasionné des dégâts absolument 
inédits et considérables.

Plusieurs personnes y ont perdu la vie.

En votre nom, je présente à leurs familles et à leurs 
proches nos plus sincères condoléances.

Nous joignons aussi notre tristesse à celle des nom-
breuses personnes qui ont perdu tout, ou presque tout 
dans cette catastrophe.

Notre assemblée se doit par ailleurs de remercier 
tous les agents des services de secours et d’aide, parti-
culièrement les pompiers et volontaires, mais aussi tous 
les hommes et les femmes de la Protection civile, nos 
militaires et policiers qui ont déployé tous leurs efforts 
pour venir en aide aux sinistrés. Ce fut évidemment, et 
on n’en attendait pas moins, mais il faut le souligner, une 
grande opération de solidarité.

Chers collègues, je vous invite à observer une minute 
de recueillement en hommage aux victimes de cette 
catastrophe.

(L’assemblée observe une minute de silence.)

DÉBAT SUR LES INONDATIONS 
DES 13 ET 14 NOVEMBRE 2010

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le débat 
sur les inondations des inondations des 13 et 14 novem-
bre 2010, en application de l’article 62 du règlement.

La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les membres du Gouvernement, chers collègues, 
les pluies intenses qui se sont abattues sur notre Région 
et surtout la durée particulièrement longue de celles-ci, 
ont provoqué la crue de plusieurs cours d’eau et des 
inondations exceptionnelles qui ont causé la mort de 
quatre personnes.

De nombreuses familles, vous l’avez dit, Monsieur 
le Président, se sont retrouvées dans une situation dra-
matique : des habitations sous eau et des habitants qui 
ont tout perdu. Je pense notamment à la Commune de 
Tubize en Brabant wallon, complètement sinistrée à la 
suite des inondations.

L’étendue des dégâts est énorme et est estimée à plus 
de 100 millions d’euros pour la Wallonie. Des dégâts 
matériels assortis de drames humains. Je tiens d’ailleurs, 
moi aussi au nom du groupe MR, à faire part de toute ma 
compassion aux victimes.

L’heure est au bilan. Il est essentiel de tirer les leçons 
de ces inondations, de dégager les pistes pour mieux pré-
venir de telles crues et de mettre à plat toutes les mesures 
qui existent aujourd’hui pour gérer une telle situation.

Ces mesures ont-elles été suffi santes ? Sûrement pas.

À qui la faute ? Ce n’est pas, chers collègues, l’objet 
du débat. Soyons constructifs.

Il faut reconnaître que nous avons connu des pluies 
exceptionnelles, tant par leur intensité que pas leur 
durée. Ce qui compte maintenant, c’est de faire en sorte 
d’éviter au maximum que de telles inondations se repro-
duisent.

La gestion des cours d’eau refl ète la complexité ins-
titutionnelle de notre pays puisqu’elle relève à la fois de 
la Région, des provinces et des communes. Un même 
cours d’eau peut traverser plusieurs régions, plusieurs 
provinces, au sud et au nord du pays. La situation, c’est 
vrai, est loin d’être simple à gérer.

Et pourtant, le décret de 2004 du Ministre Michel, qui 
visait à rationaliser la situation en transférant les services 
voyers des provinces à la Région, n’a jamais vu le jour 
que sur papier. Puisque depuis, aucun arrêté d’exécution 
n’a été pris par aucun gouvernement.

Et vu la réponse du Ministre Lutgen à M. Borsus lundi 
à ce sujet, il ne semble pas y avoir une volonté du gou-
vernement d’avancer. Il faudrait pourtant que la majorité 
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prenne position. Soit on transfère la gestion à la Région, 
soit on abroge le décret, mais qu’on ne laisse pas les 
provinces dans l’expectative et qu’on ne leur reproche 
pas en plus, dans l’incertitude, de ne pas investir suffi -
samment dans l’entretien et le curage des cours d’eau.

Reste qu’en l’état actuel des choses, la région gère 
tout de même au total 2.400 kilomètres de cours d’eau 
navigables et non navigables et qu’elle est responsable 
de l’entretien, outil de prévention par excellence.

Cette prévention a-t-elle été effi cace ? C’est le pre-
mier point de mon intervention.

Le Gouvernement wallon a mis en place, en 2003, 
le plan « Pluies » qui vise à mieux identifi er les risques 
d’inondation et à prendre des mesures préventives qui 
s’imposent. Ce plan qui reprend une trentaine d’actions 
n’est pas contraignant. Il incite notamment les commu-
nes à se montrer particulièrement vigilantes lorsqu’il 
s’agit de délivrer un permis d’urbanisme sur des sites 
présentant un risque d’inondations. M. le Ministre 
Henry qui était là il y a un instant a déclaré vouloir que 
le Gouvernement adapte ce plan.

Or, dans un même temps, dans un article de presse, il 
reconnaît que depuis 2003, depuis la circulaire du Minis-
tre M. Foret, les communes prennent beaucoup mieux 
en compte les risques dans l’octroi d’un permis. Car 
en cas de risque, soit un permis n’est tout simplement 
pas octroyé, soit il est assorti de conditions comme, par 
exemple, le choix des matériaux. C’est d’ailleurs, au 
cas où le gouvernement l’aurait oublié, l’article 136 du 
CWATUPE.

Une des premières choses que les communes regar-
dent avant de délivrer un permis, c’est la gestion et 
l’écoulement des eaux. Elles ne délivrent pas un permis 
sans tenir compte des risques, elles ne sont pas irrespon-
sables. D’ailleurs, des contraintes existent déjà. Je vous 
rappelle qu’au-delà de deux hectares, une étude d’inci-
dences est requise.

J’aimerais donc que le Ministre Henry ou en tout cas 
le membre du Gouvernement qui prendra la parole pour 
répondre à ces interpellations, précise cette pensée.

Quelles actions du plan « Pluies » voulez-vous adap-
ter ? Votre volonté est-elle de conférer au plan « Pluies » 
un caractère plus contraignant ? Cela signifi e-t-il rendre 
les cartes réglementaires ? Ce sont les fameuses cartogra-
phies des aléas d’inondations. Car si c’est de cela dont 
il s’agit, il faut faire très attention et il faut être très pru-
dent. Pour les rendre réglementaires, il faudrait d’abord 
que ces cartes correspondent réellement aux points rou-
ges sur les cartes d’aléas ? À entendre les témoignages 
sur le terrain, permettez-moi d’en douter.

Pour rendre un outil contraignant, cet outil devrait 
aussi être évolutif, mis à jour régulièrement. Ce n’est pas 
le cas aujourd’hui.

Et que fait-on du droit de propriété, du droit à se 
loger ? Si on rend des cartes contraignantes, des terrains 

déclarés urbanisables risquent de se retrouver du jour au 
lendemain déclassés. Il faudra donc compenser la perte 
de valeur de ces terrains. Qui va payer ces compensa-
tions ? La Région wallonne n’en a pas les moyens.

J’ajoute à cela que l’élaboration de ces cartes ne res-
pecte pas les directives européennes, car elles n’ont pas 
été élaborées sur base des avis des organes consultatifs, 
ni des études d’incidences.

Ces cartes qui sont déjà dépassées depuis les derniè-
res inondations ne sont en plus pas exhaustives. Où en 
est la réalisation de la cartographie wallonne complète 
qui prendrait en compte l’ensemble des types d’inonda-
tions que la Wallonie ait connus ? Les cartes qui exis-
tent aujourd’hui excluent toute hypothèse d’inondation 
catastrophique, tout événement accidentel comme une 
rupture de barrage ou de digue ou encore une panne du 
système de pompage. Il nous faut une cartographie com-
plète. Où en est ce travail ?

Et qu’en est-il des plans de secteur ? Ne serait-il pas 
temps de les revoir ces plans de secteur qui datent des 
années 1970 et qui sont aujourd’hui vétustes ? Une révi-
sion générale de ces plans s’impose, le MR le demande 
depuis des années.

Car ces plans, que vous ne semblez pas vouloir rajeu-
nir, ne tiennent absolument pas compte des contraintes 
actuelles en termes de mobilité ou encore en termes 
d’environnement. Idem pour les zones qualifi ées d’urba-
nisables, celles-ci n’ont pas été adaptées et elles ne cor-
respondent pas aux réalités d’aujourd’hui. Il est facile de 
jeter la pierre à une certaine urbanisation comme j’ai pu 
le lire à de nombreuses reprises alors que les outils exis-
tants ne sont plus d’actualité. Il serait trop simple d’im-
poser de nouvelles contraintes pour l’octroi des permis 
en raison des risques d’inondation si les informations 
dont disposent les communes ne sont plus d’actualité.

J’insiste sur l’importance de laisser une certaine 
liberté aux communes et aux habitants. Je préfère l’in-
formation et la responsabilisation à la contrainte.

Bien sûr qu’il faut tenir compte de l’imperméabili-
sation des sols, mais l’urbanisation ne suffi t pas à expli-
quer les inondations exceptionnelles que nous avons 
connues. Il existe aujourd’hui suffi samment de mesures 
qui tiennent compte des risques. Il s’agit aujourd’hui 
de se montrer proactif et d’anticiper. Des exemples de 
mesures concrètes et effi caces existent. Des endroits 
critiques notamment sur des tronçons de la Semois ou 
de l’Ourthe où des inondations sont aujourd’hui évitées 
grâce à des aménagements effectués avec bon sens.

À quand un plan Inondations au même titre que le 
plan Routes ? J’entends par là qu’il faut se donner les 
moyens suffi sants pour régler le mal wallon de sous-
investissements chroniques dans les biens d’équipement 
collectif. Ce plan consisterait à investir dans le nettoyage 
et l’entretien des voies d’eau et des avaloirs, mais aussi 
dans les bassins d’orage, bref tout ce qui permet l’écou-
lement ou la retenue des eaux de pluie abondantes. Va-
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t-on agir ou attendre les prochaines inondations pour 
prendre des mesures ? Messieurs les membres du Gou-
vernement, vous étiez au pied du mur pour les routes, il 
faut aujourd’hui mettre en place un plan pour prévenir 
les inondations. Rien n’exclut que le phénomène que 
nous avons connu le week-end du 11 novembre ne se 
reproduise.

J’ai cité la circulaire du Ministre Foret en 2003, qu’a-
t-il été fait depuis ?

Petit rétroacte : le plan « Pluies » fut une réponse forte 
aux inondations de janvier 2003. Sous l’égide du Minis-
tre Foret, plusieurs choses ont été mises en place :

– la circulaire qui renforçait les normes applicables aux 
demandes de permis dans les zones à risque;

– le lancement des cartographies d’aléas d’inondations 
fi nalisées en 2007;

– et le lancement du Règlement régional d’urbanisme.

Qu’est-il advenu de ce dernier règlement ? Rien. Un 
avant-projet de décret puis, plus rien. Le dossier est au 
frigo depuis 2004.

Le 14 septembre 2006, le point était retiré de l’ordre 
du jour du Gouvernement faute d’accord.

Le 15 mars 2007, M. le Ministre Antoine était man-
daté pour fi naliser le Règlement régional d’urbanisme. 
Rien n’est fait.

Mandaté une nouvelle fois le 18 octobre 2007, M. le 
Ministre Antoine laissera le point en suspens. Le Règle-
ment régional d’urbanisme relatif aux zones inondables 
est resté lettre morte. Nous sommes six ans et demi plus 
tard.

M. le Ministre Antoine, élu du Brabant wallon, 
a sans aucun doute une responsabilité de la situation 
désastreuse des habitants de Tubize.

La prévention ne passe pas seulement par la ges-
tion des risques, mais aussi par des mesures concrètes 
comme la gestion des sols, l’entretien des cours d’eau, 
le nettoyage des avaloirs. Et pour tout cela, la Région est 
compétente.

Alors qu’en est-il de ces mesures concrètes ?

Premier axe, c’est la gestion des sols, des terres agri-
coles et des cultures.

Comment faire face à la disparition des haies, des talus 
et des bosquets sacrifi és au profi t des remembrements ? 
Ces terres aujourd’hui à nu et compactes favorisent le 
ruissellement des eaux, il faut agir pour y remédier. 
Quelles sont les recommandations du Gouvernement ?

Deuxième axe, c’est le nettoyage et l’entretien des 
avaloirs.

Le mois de novembre est celui des pluies et de la 
chute des feuilles. Cela a pour conséquence des avaloirs 
rapidement encombrés et qui, s’ils ne sont pas nettoyés 

régulièrement, ne permettent plus l’écoulement correct 
des eaux.

Quelle est la fréquence des nettoyages ? Sont-ils plus 
fréquents à certaines périodes de l’année ? Cela paraît 
évident, mais est-ce réellement le cas ?

Quelles sont les précautions particulières prises en 
période d’alerte ? Lors de ces inondations, des négligen-
ces ont-elles été constatées dans l’entretien ou le net-
toyage de ces avaloirs ?

Enfi n, j’en arrive à l’entretien des cours d’eau. Cer-
tains politiques n’ont pas hésité, lors des inondations, 
à mettre en cause le manque de curage et d’entretien 
des ruisseaux et autres cours d’eau de petit gabarit qui, 
du coup, voyaient leur lit réduit et donc empêchaient le 
parcours naturel des eaux. En clair, en mettant en cause 
l’entretien des ruisseaux, ce sont les communes qui 
étaient incriminées. Un peu facile, il faut bien le dire, 
car ce sont bien les voies navigables dont la Région est 
responsable qui ont causé les dégâts les plus importants : 
la Dendre, la Haute Sambre, la Senne ou encore la Dyle 
pour ne pas toutes les citer.

Le dragage de ces cours d’eau doit-il être intensifi é ? 
Pour quels cours d’eau en particulier ? Si oui, pourquoi 
cela n’a-t-il pas été fait ? Est-ce en raison de diffi cultés 
techniques ou pour des raisons budgétaires ?

La prévention est donc capitale pour éviter au maxi-
mum pareils drames à l’avenir, même si on ne pourra 
jamais exclure une situation exceptionnelle. L’histoire 
est truffée de situations hors du commun.

D’où l’importance d’un plan d’urgence et d’interven-
tion effi cace. L’importance d’une bonne coordination 
entre les différents services, les pompiers, la protection 
civile, les militaires, la Croix-Rouge et les bénévo-
les. Mais aussi l’importance d’une bonne coordination 
entre les différents niveaux de pouvoir. Les gouverneurs 
des provinces ont joué un rôle capital de liaison entre 
le Fédéral, la Région et les communes sinistrées. Il me 
semble important de faire le point sur le travail du Cen-
tre régional de crise. Comment a-t-il fonctionné ? Quelle 
a été l’articulation avec les gouverneurs ?

Je terminerai par le volet indemnisation. Les commu-
nes ont du pain sur la planche, ce sont elles qui dressent 
et transmettent les dossiers en vue d’une reconnaissance 
et d’une éventuelle indemnisation par le Fonds des cala-
mités. Ces communes peuvent-elles compter sur l’ap-
pui de la Région wallonne dans ce travail et sous quelle 
forme ?

Voilà, Messieurs les membres du Gouvernement, les 
questions qui vous sont adressées au nom du groupe MR 
pour éviter au mieux les situations dramatiques que nous 
avons connues en Wallonie à la suite des inondations. 
Mes collègues reviendront bien entendu sur certains 
points en détail et notamment sur la situation particulière 
dans le Brabant wallon.
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Un grand chantier, Messieurs les membres du Gou-
vernement, avait été lancé en 2003, il serait peut-être 
temps que ce Gouvernement s’en inspire et tire les 
leçons de ces quatre journées noires.

Quatre morts et près de 800 personnes évacuées, c’est 
un bilan catastrophique auquel vous devez aujourd’hui 
faire face.

(Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers collègues, tout d’abord, je tiens ici 
à souligner notre solidarité avec les victimes des inon-
dations qui doit se matérialiser par une série d’aides 
concrètes qui permettront aux familles concernées de 
retrouver au plus vite une vie normale.

Je tiens également au nom de mon groupe à remer-
cier l’ensemble des citoyens et des services publics qui 
ont secouru nos concitoyens. Dans ce genre de situation, 
l’aide doit être effi cace, sans bureaucratie et sans lon-
gues tergiversations politiques.

Les conditions météorologiques que nous venons de 
subir n’auraient rien d’exceptionnel. Ce qui le serait en 
fait, c’est la concentration des pluies en quelques heures 
et en quelques jours : 60 à 80 millimètres/m2 sur deux 
jours. De plus, nous devons avoir à l’esprit que pour de 
nombreux experts, ce type de pluies sera de plus en plus 
présent sous nos latitudes en raison du réchauffement 
climatique. Nous devons donc nous préparer à y faire 
face.

Cela étant, ces inondations et leur importance s’ex-
pliquent par plusieurs facteurs : concentration de préci-
pitations, imperméabilité des sols, urbanisation, avaloirs 
bouchés par des feuilles mortes, pratiques agricoles, 
etc.

Depuis 2003, le Gouvernement a initié le Plan 
« Pluies ». Au vu de ce qui s’est passé ces derniers jours, 
Monsieur le Ministre, quel bilan en tirez-vous ? Quels 
sont les éléments de satisfaction et les éléments d’insa-
tisfaction ?

Comment réorienter ce qui n’a pas bien fonctionné ?

Il existe désormais une cartographie des zones inon-
dables. Grâce à cela, les communes, zones de police, 
services d’incendie et citoyens disposent d’un outil per-
mettant de visualiser des risques et d’ainsi mieux traiter 
les demandes de permis. Estimez-vous que ces contrain-
tes sont bien intégrées par les autorités devant délivrer 
les permis ?

À mes yeux, il est essentiel d’agir sur la cartogra-
phie, les plans d’urgence, la coordination des secours, 
la formation des fonctionnaires en planifi cation. Là, les 
choses se sont améliorées avec par exemple, la généra-
lisation des plans communaux d’urgence et d’interven-
tion, et peuvent certainement encore l’être. Je pense 

également que les évènements de ce mois de novembre 
ont mis en évidence la complémentarité des différents 
services devant s’occuper des sinistrés.

Monsieur le Ministre-Président, nous sommes en 
Belgique et en 2010, même les inondations peuvent 
avoir un caractère communautaire. En effet, nous avons 
appris que durant les événements, il y aurait eu une diver-
gence de vues entre les centres de crise fl amand et wal-
lon quant à l’opportunité de l’ouverture d’une vanne se 
situant sur le Canal Bruxelles-Charleroi. Celle-ci aurait 
peut-être permis de soulager une partie du Brabant wal-
lon au détriment du Brabant fl amand. Confi rmez-vous 
cette information ?

En outre, il semble que l’articulation de l’information 
entre les Régions était quelque part défaillante. Il aurait 
fallu que spontanément les experts échangent leurs infor-
mations, comme je l’ai dit en début de cette intervention, 
sans bureaucratie ni intervention du monde politique.

Comment remédier à ce genre de situation ? Des 
contacts avec vos homologues fl amands sont-ils pris à 
ce sujet ?

Il me revient que certains ciblent le manque d’entre-
tien des cours d’eau et plus particulièrement des ruis-
seaux pour expliquer ces inondations. Or, les experts 
de la Cellule permanente au centre de crise wallon, 
estiment que le problème n’était pas là, mais bien dans 
l’importance des pluies, l’intensité de la concentration et 
la lenteur des écoulements sur les zones sans relief. Cela 
étant, on sait que l’entretien des cours d’eau est un élé-
ment important dans la prévention des inondations. Dès 
lors, ne serait-il pas opportun de centraliser la gestion de 
l’ensemble des cours d’eau wallons ? Quel est votre avis 
en la matière ?

Enfi n, je terminerai avec cette question : dispose-t-on 
aujourd’hui d’une évaluation des pertes, non seulement 
celles qui viennent d’être évoquées par l’oratrice pré-
cédente, mais aussi des pertes économiques dues à ces 
intempéries ?

(Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers collègues, le Hainaut et 
bon nombre de communes de la Wallonie picarde n’ont 
pas été épargnées par les inondations consécutives à plus 
de 50 heures de pluies incessantes les week-ends des 
13 et 14 novembre derniers.

Les habitants de ces entités ont vécu des moments 
particulièrement éprouvants, de même que les secours, 
pompiers, police, les services communaux et les bénévo-
les qui, sans relâche, se sont dévoués sur le terrain et ont 
apporté aide et assistance à la population sinistrée.

Ces intempéries et la crue des différents cours d’eau 
du sous-bassin de la Dendre ont provoqué d’immenses 



  P.W. - C.R.I. n° 5 (2010-2011) - mercredi 24 novembre 2010 13

dégâts matériels et, hélas, un drame dans l’Entité de Les-
sines, avec la disparition d’une habitante.

De l’avis des spécialistes, ces inondations sont, sans 
nul doute, la conséquence d’un épisode météorologique 
extrême avec des quantités énormes de pluies intenses 
et prolongées au point que même le sol le plus meuble 
n’était plus en mesure d’absorber l’eau.

Mais cette constatation ne suffi t pas. Aujourd’hui, 
des leçons sont à tirer, des questions à se poser sur les 
mesures impératives à prendre pour éviter, à l’avenir, ce 
type d’inondations et prévenir de futures catastrophes de 
même acabit.

Il n’entre pas dans mes intentions de cibler l’un ou 
l’autre responsable, car certaines mesures ont déjà été 
prises par les pouvoirs communaux, provinciaux et 
régionaux notamment avec : le curage; l’entretien de 
certains cours d’eau; des bassins d’orage et de retenue; 
des actions liées aux wateringues; au contrat de rivière 
Dendre, notamment dans ma région; le Plan « Pluies »; 
de nouvelles pratiques agricoles et enfi n une urbanisa-
tion mieux planifi ée.

Toutefois, il reste du pain sur la planche. Quand on 
sait que la tendance météo nous promet des pluies plus 
violentes en été et des épisodes de précipitations plus 
longs et plus intenses en hiver, Monsieur le Ministre, 
mon intervention a pour but de cibler deux points plus 
particuliers sur lesquels j’aimerais obtenir votre analyse, 
et surtout vos solutions.

Ainsi, l’autoroute A8/E429, à hauteur du village de 
Marcq, sortie 27, a été fermée à la circulation pendant 
plusieurs heures durant le week-end, en raison des quan-
tités impressionnantes d’eau accumulées sur les quatre 
bandes de cet axe autoroutier très fréquenté.

À chaque période de pluies intenses, la situation se 
reproduit, elle serait occasionnée par la non-installation 
de bassins d’orage à cet endroit, lors de la fi nalisation 
des travaux autoroutiers qui furent menés par étapes 
successives assez espacées dans le temps. Pouvez-vous 
me confi rmer que ces bassins d’orage pourtant fort utiles 
dans cette cuvette d’autoroute n’ont pas été construits ? 
Le SPW envisage-t-il d’y remédier ? Si oui, par quel 
type d’ouvrages ?

Quant au centre du village de Marcq, il a de nouveau 
été inondé, et ce, malgré des bassins d’orage construits 
en amont et les aménagements réalisés par la ville 
d’Enghien et les services techniques de la Province de 
Hainaut. Une des causes récurrentes est que la Marcq, 
affl uent de la Dendre, est sortie de son lit en plusieurs 
endroits. Et comme à chaque fois, les autorités commu-
nales ont très diffi cilement réussi à contacter les gestion-
naires des voies navigables fl amandes afi n de les inviter 
à ouvrir leurs écluses et limiter ainsi les risques d’inon-
dation dans le village de Marcq situé en amont. Ce n’est 
seulement qu’après quelques heures que les responsa-
bles néerlandophones ont ouvert les écluses, mais évi-
demment trop tard pour éviter la catastrophe à Marcq.

De quels moyens, Monsieur le Ministre, disposent 
les responsables communaux vis-à-vis des autorités 
fl amandes en vue de régler les niveaux de nos cours 
d’eau ? Un organe de concertation de gestion commune 
de cette problématique existe-t-il ou va-t-il être mis en 
place ? Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’indiquer si 
d’autres communes situées à la frontière linguistique se 
sont trouvées confrontées au même type de situation ? 
Quelles solutions, Monsieur le Ministre, proposez-vous 
pour l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, Monsieur le Ministre-Président, 
chers collègues, l’ampleur des inondations, la gravité 
des conséquences humaines et la hauteur des dégâts éco-
nomiques nous interpellent tous. Nous nous sentons bien 
évidemment solidaires de toutes les victimes. Au nom de 
mon groupe, nous remercions aussi l’ensemble des ser-
vices qui n’ont pas compté leurs heures, qui ont dépensé 
sans compter et qui ont parfois pris des risques pour sau-
ver des vies humaines et protéger des biens matériels. 
Je tiens aussi à féliciter et à remercier les Wallons et les 
Wallonnes qui n’étaient pas directement concernés par 
ces inondations et qui sont allés prêter main-forte, à un 
voisin, à un ami, à une personne inconnue pour appor-
ter de l’aide à ceux qui connaissaient les plus grandes 
diffi cultés.

La sagesse populaire dit que si l’on peut éteindre le 
feu, on ne peut pas arrêter l’eau. C’est vrai, mais nous 
savons que des mesures d’aménagement du territoire, 
d’adaptation de pratiques agricoles et de gestion des 
ruisseaux et des infrastructures, ainsi que des mesures 
de gestion de crise pendant les inondations elles-mêmes 
peuvent limiter l’ampleur des dégâts. Il est donc impor-
tant de faire le point sur l’impact des mesures de préven-
tion et des mesures de gestion. Plusieurs membres de 
mon groupe interviendront à ce propos avec des pistes 
d’actions très concrètes.

Si les précipitations enregistrées entre le 11 et le 
14 novembre ont été exceptionnelles, surtout dans le 
Hainaut et dans le Brabant wallon, nous savons très bien 
qu’à l’avenir, nous devons nous préparer à des épisodes 
de pluies plus intenses et plus fréquents, liés au dérè-
glement climatique. En effet, si nous luttons contre le 
réchauffement global du climat, nous ne pourrons pas 
l’empêcher totalement. L’objectif européen est d’ailleurs 
de limiter le réchauffement climatique à + 2 degrés par 
rapport à l’air préindustriel. Nous sommes aujourd’hui à 
une augmentation de 0,8 degré en moyenne. Nous devons 
donc nous préparer aux conséquences de ce réchauffe-
ment. La nature nous a envoyé un avertissement, à nous 
de l’entendre et d’en tenir compte. C’est ce que nous a 
encore répété M. Jean-Pascal van Ypersele, Vice-Prési-
dent du GIEC, hier en Commission de l’environnement 
de notre Parlement.
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La Déclaration de politique régionale prévoit fort 
heureusement l’adaptation du plan « Pluies » à ces futurs 
dérèglements. Comme Ministre-Président, Monsieur 
Demotte, vous avez en charge la coordination du plan 
« Pluies » qui vise principalement à prévenir les risques 
d’inondation et à en limiter les conséquences humaines, 
matérielles et environnementales. Il s’agit d’un plan 
transversal qui cherche très justement à mettre en œuvre 
les actions nécessaires dans l’ensemble des secteurs 
concernés afi n d’atteindre ce double but. Il a été adopté 
par le Gouvernement wallon Arc-en-ciel en avril 2003 
et vise cinq objectifs. Je pense que c’est important de le 
rappeler ici parce qu’on cite souvent le plan « Pluies », 
mais il est fondamental de rappeler ses objectifs :

1. améliorer la connaissance du risque « inondation ». Et 
là, je pense que les choses ont évolué positivement;

2. diminuer et ralentir le ruissellement des eaux sur les 
bassins versants, et donc abandonner le traditionnel 
curage à fond vif des cours d’eau;

3. aménager le lit des rivières et des plaines alluviales 
tout en respectant et en favorisant les habitats naturels 
gages de stabilité;

4. diminuer la vulnérabilité à l’inondation des zones 
inondables, c’est très important et je pense particu-
lièrement à la Ville de Tubize et aux zones densément 
peuplées le long de la Dendre;

5. et enfi n, améliorer la gestion de crise en cas d’inonda-
tion.

Dans le cadre du plan « Pluies », M. le Ministre-
Président assure par ailleurs la gestion de la task force 
inondations ainsi que le groupe transversal inondations. 
Je souhaite donc savoir et je pense que c’est important 
à ce stade-ci où en est le Gouvernement dans la mise 
en œuvre des mesures prévues par le plan « Pluies » par 
rapport à ces cinq objectifs et dans son adaptation au 
réchauffement climatique.

Les mesures de prévention qu’il contient sont-elles 
toutes activées ? Quelles sont les mesures encore à exé-
cuter et dans quels délais leur réalisation est-elle pro-
grammée ? Le groupe transversal inondations a-t-il pro-
cédé à cette programmation ?

Comment, Monsieur le Ministre-Président, évaluez-
vous l’effet de ces mesures sur la situation des inonda-
tions que nous avons connues ?

Si vous avez déclaré qu’il fallait rester humble face à 
ces évènements, n’estimez-vous pas toutefois nécessaire 
d’accélérer ou d’approfondir la mise en œuvre de cer-
taines mesures plus particulières ? N’estimez-vous pas 
aussi nécessaire d’évaluer la façon dont l’information 
des riverains et la mobilisation des services d’interven-
tion ont été faites au niveau des communes, mais égale-
ment au niveau des provinces ?

La situation a-t-elle été correctement anticipée dans 
toutes les communes ? Mon collègue, Olivier Saint-
Amand, reviendra tout à l’heure en détail sur cette ques-
tion, car il semble que cette information et cette mobili-

sation proactive ne se soient pas passées partout de façon 
satisfaisante, notamment dans certaines communes du 
Hainaut. Pourtant, une bonne anticipation et une bonne 
solidarité entre communes permettent de réduire consi-
dérablement les dégâts provoqués par les eaux.

Vous avez fait, Monsieur le Ministre-Président, par 
ailleurs état des indispensables contacts avec la Région 
fl amande et la Région bruxelloise pour la gestion des 
écluses et des vannes, notamment sur le Canal Charleroi-
Bruxelles, en indiquant que ces contacts étaient venus 
un peu tard par rapport à l’évolution de la situation, et 
ce, même si vous avez reconnu que les décisions prises, 
ensuite, étaient les plus adéquates. Ne serait-il pas utile 
de prévoir des modalités plus proactives entre les trois 
Régions via un accord de coopération afi n de prendre à 
tout moment et dans les meilleurs délais, les décisions 
qui s’imposent dans l’intérêt général ?

J’en viens pour conclure à l’adaptation du plan 
« Pluies » aux changements climatiques. La réfl exion sur 
cette adaptation a-t-elle déjà débuté ? Dans quels délais 
celle-ci aboutira-t-elle ? Des études ont-elles déjà été 
demandées pour appuyer les décisions à prendre dans 
ce secteur ?

Dans le cadre des mesures d’adaptation et des mesu-
res plus globales, mon groupe évoquera plus particuliè-
rement l’adaptation des pratiques agricoles, la question 
de la taille des parcelles agricoles, la mise en place de 
bandes enherbées en bordure de cours d’eau, mais éven-
tuellement aussi à d’autres endroits, l’augmentation de 
la quantité d’humus dans les terres pour limiter les cou-
lées de boue. Cela sera fait par la voix de mon collègue, 
Patrick Dupriez. Mon groupe viendra aussi par la voix 
de Véronica Cremasco sur les questions d’aménagement 
du territoire liées à la limitation des surfaces imperméa-
bles, à l’inscription de zones d’expansion d’inondation, 
à la promotion de citernes d’eau de pluie et à d’autres 
mesures de prévention.

Il est important aussi de se pencher sur la conception 
et la gestion des égouts dans cette perspective, notam-
ment pour assurer des gestions différentes des eaux usées 
et des eaux de pluie là où c’est possible et d’assurer une 
gestion plus cohérente des cours d’eau de première et 
de deuxième catégorie sur le territoire de la Région wal-
lonne, gestion qui est encore aujourd’hui réalisée par les 
provinces.

Il sera également nécessaire de revoir les normes de 
précipitations décennales et centenaires utilisées pour 
dimensionner correctement tous les futurs équipements 
et d’intégrer des actions de prévention dans le cadre du 
Plan Marshall 2.Vert.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, Monsieur 
le Ministre, mes chers collègues, les éléments-clés qui 
préoccupent et animent mon groupe parlementaire qui 
ne manquera pas de compléter ce débat de suggestions 
d’actions pour étoffer le Plan « Pluies » en vue de son 
actualisation.
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(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à présent à M. Dodri-
mont. Ensuite, ce sera au tour de MM. Prévot et Wahl.

M. Dodrimont (MR). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, au côté des collègues qui se sont exprimés, ici à 
cette tribune, je m’inscris évidemment pleinement dans 
les propos de soutien à l’égard des populations éprou-
vées ainsi que de félicitations et d’estime à l’égard de 
tous ceux qui ont œuvré, lors de ces derniers moments 
diffi ciles, dans des circonstances tragiques.

Mesdames, Messieurs, chers collègues, c’est un fait 
historique, bon nombre de nos cités se sont érigées dans 
des zones où les villes et communes pouvaient tirer profi t 
de la proximité d’un cours d’eau. C’est une réalité histo-
rique. Il est impossible certainement de faire le chemin 
à l’envers, comme certains pourraient peut-être nous le 
faire penser. Il est évidemment impossible, d’un coup de 
baguette magique, de déplacer les réalités d’une urbani-
sation qui concerne des activités économiques, sociales, 
sportives ou autres, mais aussi et surtout des centaines 
de logements et là derrière, des milliers de personnes.

Ceux qui ont réalisé cette fameuse cartographie 
réglementaire qui défi nit les possibilités d’aménagement 
ou non, en zone proche de cours d’eau, pensaient assu-
rément posséder une baguette magique ou alors ils se 
sentaient investis d’une autorité de droit divin.

Pour rappel, les responsables de cette réalisation car-
tographique ont méprisé purement et simplement les 
autorités locales lors de sa conception. Et ce n’est pas 
uniquement votre serviteur ou certains membres de son 
groupe qui l’évoquent, M. le Ministre Henry assez dis-
cret sur la question depuis le début de cette législature 
ne m’en voudra pas de citer son prédécesseur sur cette 
fameuse carte. Je vais donc citer trois fois M. Antoine 
dans des propos qui ne remontent pas aux calendes grec-
ques.

Tout d’abord le 1er août 2007, en réponse à une ques-
tion écrite de notre collègue, M. Stoffels, le Ministre 
regrette le manque de transparence et l’absence de par-
ticipation du public lors de l’élaboration de la cartogra-
phie de l’aléa d’inondations par débordement de cours 
d’eau : « Pourtant, dit-il, cette cartographie est suscepti-
ble d’avoir des incidences non négligeables sur l’urba-
nisation à proximité des cours d’eau ».

Dans un courrier qu’il adresse au Député-Bourgmes-
tre de Chaudfontaine, le 5 février 2008, M. le Ministre 
Antoine dit qu’il n’y a pas lieu – c’est important – de 
donner plus de crédit à la cartographie qu’elle n’en a 
en matière d’urbanisme. Je le cite toujours : « Elle est 
dépourvue de caractère réglementaire et diffi cilement 
opposable aux citoyens non avertis. Partant, aucune 
prescription urbanistique ne peut et ne pourrait y être 
attachée en raison, précisément, de ces deux caractéris-
tiques ».

Je le citerai une dernière fois dans une réponse qu’il 
adresse à notre collègue, Mme Dethier-Neumann, le 
2 avril 2009, le Ministre précise que : « Des restrictions 
et ou interdictions de bâtir ne peuvent se concevoir que 
sur la base d’une cartographie réglementaire opposable 
à tous les Wallons concernés. De toute évidence, il s’agit 
de disposer au préalable d’une procédure d’adoption 
réglementaire de cette cartographie au sein du Code de 
l’eau ».

Monsieur le Ministre Henry, vous vous êtes quel-
que peu moins répandu, je le disais, que M. le Minis-
tre Antoine sur la question. Néanmoins, à une question 
que je vous posais en octobre 2009, vous me répondiez 
que certaines cartes pouvaient nécessiter une correction 
ponctuelle. Je vous demande, aujourd’hui, à la lumière 
des importantes inondations qui viennent de toucher 
notre Région, les 13 et 14 novembre dernier, s’il ne serait 
pas indispensable d’évaluer de façon professionnelle la 
manière dont se sont comportés les cours d’eau.

Les phénomènes d’inondations constatés ce week-
end ont-ils été observés aux mêmes endroits que ceux 
répertoriés par ladite carte qui reste qu’on le veuille ou 
non – et les autorités communales le dénoncent souvent 
–, une référence, notamment pour les fonctionnaires 
délégués ?

Allez-vous tenir compte de nouveaux phénomènes 
pour cette éventuelle correction ponctuelle que vous 
évoquiez ? Les endroits où aucun phénomène n’a été 
constaté, alors que les zones concernées sont reprises en 
zones d’aléas d’inondations élevées, vont-ils être égale-
ment répertoriés ?

Je vous demande, Monsieur le Ministre, de nous faire 
part de la manière dont va s’organiser le travail des res-
ponsables du Plan « Pluies », à la lumière des éléments 
que nous venons de constater ces 13 et 14 novembre.

Enfi n, Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que 
le plan de secteur devrait subir des modifi cations en adé-
quation avec ces phénomènes d’inondations ?

Ce que l’on demande, c’est une situation claire. Les 
autorités locales n’arrêtent pas de le répéter et elles ne 
peuvent rester en dehors du débat, comme cela a été le 
cas par le passé. Toute la population se doit d’être rassu-
rée dans une totale cohérence qui, vous l’avouerez, Mes-
dames, Messieurs, chers collègues, fait défaut jusqu’à 
ce jour.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Prévot qui sera 
suivi par MM. Wahl et Senesael.

M. Prévot (cdH). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, je ne vais pas être 
très long sur cette question, laissant le soin, plus particu-
lièrement à mon collègue Benoît Langendries, de venir 
devant vous évoquer une série de circonstances dramati-
ques et appeler de ses vœux à ce qu’il puisse y avoir une 
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réaction vigoureuse et adéquate de la Région, dans la 
mesure, bien entendu, des leviers dont elle dispose.

Ainsi que mon prédécesseur l’a fait, je me rallie bien 
volontiers, et c’est la moindre des choses, aux expres-
sions qui ont pu être exprimées à cette tribune quant à 
la solidarité dont on doit témoigner à l’égard de celles et 
ceux qui ont été les victimes, en termes de dégâts maté-
riels ou bien pires, de ces inondations.

Je voudrais simplement pouvoir mettre en exergue un 
élément parce que je ne voudrais pas, dans un débat aussi 
sensible que celui-ci, qui a connu des dégâts matériels, 
mais aussi, hélas, des pertes humaines conséquentes, 
que l’on s’en tienne à des propos visant un texte ou un 
homme, estimant que ce texte ou cet homme, de par les 
politiques menées, puisse être considéré comme étant à 
la source de tous les maux qui ont pu nous accabler ces 
derniers jours.

Je pense, au contraire, que c’est un débat qui néces-
site beaucoup de hauteur et qui ne peut s’aborder qu’en 
évoquant le fameux Plan « Pluies » dont M. le Ministre-
Président a la charge de la mise en œuvre transversale.

Des outils existent, il ne faut pas réinventer l’eau 
chaude. La question qui se pose aujourd’hui est la mise 
en œuvre des mesures édictées dans le Plan « Pluies », 
et ce sera certainement intéressant de pouvoir entendre 
le gouvernement à cet égard puisque bon nombre de ces 
mesures ont déjà fait l’objet d’une application concrète, 
d’autres doivent encore se concrétiser. Ce sera l’occasion 
d’en tirer un juste bilan, mais aussi de pouvoir détermi-
ner quelles sont les réponses, peut-être nouvelles, ou les 
ajustements qui doivent être opérés.

Plus spécifi quement, je voudrais revenir sur un point 
sur lequel j’ai eu l’occasion de pouvoir insister, il y a une 
grosse semaine, à savoir la question du curage des cours 
d’eau, point sur lequel mon éminent collègue Willy Bor-
sus – rendons à César ce qui appartient à César – a eu 
l’occasion également de croiser amicalement le fer en 
début de semaine en Commission des travaux publics, 
de l’agriculture, de la ruralité et du patrimoine, avec le 
non moins éminent Ministre en charge de cette compé-
tence, pour pouvoir faire le topo sur cette situation.

Soyons clairs et évitons les caricatures que j’ai pu lire 
à gauche et à droite, ce n’est évidemment pas la seule 
question du curage des ruisseaux qui peut en soi être 
considérée comme étant la source de tous les maux. Il ne 
faudrait pas faire croire que les inondations importantes 
que l’on a connues, ces derniers jours, trouvent unique-
ment leur cause dans le débordement de ces ruisseaux.

Nonobstant cela, je dis et je réaffi rme, malgré les 
expressions de l’un ou l’autre député provincial dans 
les journaux, ou bien même nonobstant la sympathique 
lettre qui m’a été adressée par le président de l’Associa-
tion des provinces wallonnes, M. Mottard, qu’effective-
ment il y a lieu de pouvoir aussi complémentairement à 
d’autres leviers, se poser la question de la mise en œuvre 
effective de l’entretien et du curage des ruisseaux.

Je ne rentrerai pas dans les considérations techniques 
sur les ruisseaux de deuxième ou de troisième catégorie, 
chacun sait, à cet égard, quelle est l’actuelle répartition 
de compétences. Et c’est probablement là, l’intérêt de 
revenir sur le débat, comme d’autres collègues l’ont fait, 
de la mise en œuvre effective d’une décision qui pourtant 
avait été prise, à l’époque où Charles Michel assumait 
les compétences du Ministre des Affaires intérieures, 
et qui prévoyait le transfert effectif, vers la Région, de 
cette compétence provinciale, décision qui n’a jamais, 
jusqu’à présent, été suivie d’effet. Ce qui n’est pas sans 
poser question.

Il ne s’agit pas de faire un jugement a priori, il s’agit 
simplement de voir si l’heure n’est pas enfi n venue de 
pouvoir concrétiser cet accord, évitant aussi aux pro-
vinces qui continuent par défaut d’assumer cette charge 
de l’entretien de ces cours d’eau, alors même qu’il est 
prévu qu’elle soit dévolue depuis plusieurs années déjà 
à la Région, de léser l’exercice de cette compétence et 
de ne pas, au-delà du minimum minimorum, consacrer 
les budgets nécessaires au bon entretien et au curage des 
ruisseaux. Parce que, dans de nombreuses zones rurales 
– j’ai eu l’occasion d’en faire l’expérience avec certains 
de mes concitoyens dans différentes communes ou vil-
lages ruraux du Namurois –, il y a aussi de nombreux 
dégâts matériels qui peuvent être constatés lors des gran-
des crues, par défaut d’entretien correct des ruisseaux. 
On aurait donc tort de croire que ce n’est qu’un pro-
blème périphérique.

Il me semble utile, enfi n, qu’il y ait une concrétisation 
et une réponse opérationnelle à ce transfert de compé-
tences, qui était prévu de longue date, pour que la donne 
soit clarifi ée et que l’on ne se renvoie pas la balle entre 
les niveaux de pouvoir quant à l’entretien effectif de ces 
ruisseaux, sachant qu’effectivement tous ces ruisseaux 
sont autant d’affl uents de plus grands cours d’eau, riviè-
res ou fl euves, qui inévitablement s’en trouvent préjudi-
ciés par une augmentation rapide de leur niveau d’eau, 
lorsque effectivement tous ces affl uents ne parviennent 
pas à pouvoir correctement « emmagasiner » la montée 
des crues, les débordements et les trombes d’eau aux-
quels ils doivent faire face.

J’ai donc plaidé dans ce sens pour qu’il y ait une ini-
tiative rapide du Gouvernement, en particulier en la per-
sonne du Ministre en charge des Pouvoirs locaux pour :

– pouvoir concerter l’ensemble des gouverneurs ayant 
également une gestion des missions d’urgence;

– pourvoir, dans l’intervalle de la mise en œuvre rapide 
de cette reprise de compétences, à un plan de ges-
tion.

Ce qui m’importe, aujourd’hui, ce n’est pas de savoir 
quel va être le Ministre qui prendra l’initiative, c’est 
qu’enfi n la décision datant, de mémoire, de 2003, trouve 
à être effective. C’est surtout cela l’important, davantage 
que de savoir quel est le Ministre qui réunit, qui compte, 
le Gouvernement étant un et indivisible.
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M. Borsus (MR). – Il est divisible.

M. Prévot (cdH). – Je m’attendais à ce que vous 
rebondissiez sur la question. Vous avez tardé quelques 
secondes. C’est le plus grand commun diviseur, Mon-
sieur Borsus.

En l’occurrence, que l’on réunisse qui de droit, c’est-
à-dire les députés provinciaux concernés, mais que l’on 
puisse en tout cas rapidement s’en sortir et que l’on fasse 
en sorte que réellement la Région assume cette compé-
tence pour laquelle, depuis des années, elle devrait effec-
tivement s’être dotée des justes moyens.

Faisons en sorte aussi que ce rapatriement de com-
pétences, et je rebondis sur la réfl exion que vous faites, 
Monsieur le Ministre Furlan, puisse effectivement s’ac-
compagner d’une plus grande effi cacité.

Il importe qu’il y ait un plan d’ensemble, mais si 
demain vous assumez la compétence à la Région, il sera 
peut-être plus facile à déterminer. On parlait de cartogra-
phie, il y a peu de temps. M. Dodrimont le faisait dans 
un autre contexte, mais il est utile de prévoir cette carto-
graphie des endroits où les curages sont les plus impor-
tants et où il y aurait lieu de consolider une série de ber-
ges. Je lisais dans le journal des experts déclarer que tout 
ne devait pas être curé partout, mais qu’il puisse alors y 
avoir une action concertée, cohérente et surtout effi cace. 
Parce que reconnaissons qu’à travers le drame vécu, ces 
derniers mois, on a eu l’occasion de mettre à nouveau en 
lumière la problématique de la répartition inopportune 
des compétences de la gestion des ruisseaux.

(Applaudissements sur les bancs du cdH.)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers 
collègues, je voudrais d’abord m’associer à tous ceux 
qui ont pris la parole à cette tribune pour dire toute notre 
sympathie aux personnes qui ont été victimes de ces 
inondations d’une part, et par ailleurs également pour 
adresser mes remerciements à tous ceux qui ont été ame-
nés à œuvrer pour limiter tant que faire se pouvait la 
catastrophe et les dégâts et être au service des personnes 
lésées.

Il est clair que le mois de novembre a connu des pluies 
tout à fait exceptionnelles. On peut faire énormément de 
choses, des travaux, mais à un moment donné lorsqu’il y 
a trop de pluies, c’est trop. Que peut-on encore réaliser 
tant au niveau du Gouvernement wallon qu’au niveau 
des provinces ou des communes ? C’est évidemment de 
limiter les dégâts.

Ce qui m’interpelle plus particulièrement, c’est la 
manière dont les choses se mettent en place. Il a été fait 
état par M. Prévot du décret du 12 février 2004 qui pré-
voit d’adopter par ce Parlement le transfert d’un certain 
nombre de compétences des provinces vers la Région 
wallonne, notamment en ce qui concerne les voies d’eau. 

Nous sommes dans une situation, aujourd’hui – tout 
comme pour les routes provinciales d’ailleurs –, où les 
provinces n’investissent plus et où la Région n’investit 
pas encore.

Je vous ai entendu, Monsieur le Ministre Furlan, sur 
un plateau de télévision dimanche …

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – C’est faux, les provinces continuent à assurer 
leurs responsabilités.

M. Wahl (MR). – Attendez, ne tombons pas dans la 
caricature. Simplement, les provinces, et pour des rai-
sons légales d’ailleurs, ne peuvent pas nécessairement 
encore investir. Je vais d’ailleurs citer la Province du 
Brabant wallon dans quelques instants et le député pro-
vincial qui parle d’or, M. Trussart.

M. Cheron (Écolo). – Il s’agit de notre majorité.

M. le Président. – Ne vous laissez pas perturber, 
Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR). – Je ne me laisse pas perturber par 
M. Cheron. J’en reviens donc à mon propos, Messieurs 
les Ministres, Messieurs les Membres du Gouverne-
ment. Il y a un problème ! Je vous entendais, Monsieur 
le Ministre Furlan, à propos de l’exécution de ce décret, 
dire : « On y réfl échit ». Cela fait six ans que le Gouver-
nement wallon y réfl échit !

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – En ce qui me concerne, cela fait un an. Dois-je 
rappeler que cela relevait auparavant de la compétence 
de M. le Ministre Charles Michel ?

M. Wahl (MR). – Le décret a été voté le 12 février 
2004, le Ministre Michel n’était plus en charge à partir 
du mois de juin 2004, alors franchement, ne dites pas 
n’importe quoi !

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Il faut se donner les moyens de cette politique.

M. Wahl (MR). – Depuis six ans … Votre opinion 
n’est manifestement pas l’impression de M. Prévot, mais 
ce n’est pas la première fois qu’il semble en désaccord 
avec les options du Gouvernement.

Monsieur le Ministre, il est normal que le Gouver-
nement réfl échisse, mais je trouve qu’il devrait à cet 
égard-là, peut-être mieux répartir ses efforts, agir un peu 
plus vite dans certaines hypothèses, réfl échir un peu plus 
pour d’autres projets qui sont présentés au Parlement.

Permettez-moi aussi, tant qu’on peut le faire, d’une 
manière tout à fait rarissime en ce qui me concerne, de 
faire état de mon expérience de municipaliste.

J’ai vu comment les choses se sont passées en Brabant 
wallon. Ma commune, les communes voisines, telles 
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que celle de M. le Président, nous avons été relativement 
épargnés par rapport à ce qui s’est passé dans d’autres 
régions du pays, à Tubize et à Wavre notamment.

Nous sommes, en Brabant wallon, depuis des années, 
soumis à cette problématique. Depuis des années, des 
travaux sont réalisés, et d’une manière intelligente par 
la Région wallonne, et je tiens à le souligner – la Région 
wallonne a fait des ouvrages d’art essentiels –, par la 
province – qui a fait des ouvrages d’art qui sont, à son 
niveau, tout à fait essentiels également –, par les com-
munes qui ont réussi à résoudre des problèmes plus 
ponctuels, et sont particulièrement attentives à toute la 
problématique de l’aménagement du territoire. Mais il 
faut bien admettre qu’aujourd’hui encore, il y a proba-
blement un manque de coordination.

Je voudrais à ce propos, Messieurs les Membres du 
Gouvernement, citer un passage d’une réponse qu’a 
donnée, le 26 août dernier – bien avant les événements 
catastrophiques du mois de novembre –, le député pro-
vincial Alain Trussart, à des questions qui lui avaient été 
posées par des conseillers provinciaux du Brabant wal-
lon. Je cite deux extraits : « La complexité de la tâche 
– il s’agissait de questions relatives à des bassins d’orage 
à réaliser en Brabant wallon – s’explique par les nom-
breuses législations concernées, lesquelles sont pour ne 
citer que les principales : la loi sur les cours d’eau non 
navigables, la loi sur la procédure d’expropriation en 
extrême urgence, le Code wallon de l’aménagement du 
territoire, de l’urbanisme et du patrimoine, le Code de 
l’eau, le Code de l’environnement, le décret relatif à la 
participation du public en matière d’environnement, la 
loi sur les marchés publics, etc. ».

Je lis un autre extrait : « Le dernier rebondissement 
est le nouveau décret relatif à l’évaluation et à la gestion 
des risques d’inondations en vigueur depuis le 14 mars 
2010. Ce décret permet expressément, ce qui n’était pas 
le cas auparavant aux autorités de bassin d’exproprier 
pour réaliser les objectifs visés en matière de gestion 
des risques d’inondations, c’est-à-dire aussi les bassins 
d’orage. Or l’autorité de bassin est le Gouvernement 
wallon. Les objectifs sont quant à eux défi nis par l’éla-
boration d’un plan de gestion réalisé par l’autorité du 
bassin ».

Le député provincial continue en disant : « Il faut 
effectivement que la Région désormais se saisisse plei-
nement de la problématique parce que cette compétence 
désormais lui revient. Faut-il encore que les arrêtés 
d’exécution d’un ensemble de dispositions et coordina-
tions soient pris ».

Ne me faites pas dire ce que je n’ai pas dit. Je ne 
vais pas dire que c’est la faute du Gouvernement wallon 
ou d’une quelconque autorité publique, si nous avons 
connu les évènements que nous avons connus. Ce serait 
une sottise intégrale de prétendre cela.

Bien au contraire, il y a des travaux qui ont été réali-
sés, y compris par l’administration régionale wallonne, 
qui sont d’une grande qualité et dont bénéfi cie le Bra-

bant wallon, dont bénéfi cie également ma commune. 
Je tiens à le souligner. Mais j’ai vu sur le terrain com-
ment les choses se passaient, et là on a un souci. On 
essaie de faire bien, que ce soit la région, la province, la 
commune. Mais il importe de revoir ce Plan « Pluies » 
lancé en 2003, de l’adapter et de faire en sorte que nous 
puissions véritablement développer une politique trans-
versale cohérente qui permette d’essayer, dans toute la 
mesure du possible, d’empêcher certains débordements, 
certaines inondations, qui puisse atténuer les effets des 
conditions climatiques quand il n’est pas possible d’ar-
river à un résultat meilleur de par la force des éléments. 
Voilà, ce que je tenais à développer.

Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, je suis persuadé que, tous, ici, nous sommes d’ac-
cord sur les principes à mettre en œuvre. Je suis per-
suadé que le Gouvernement wallon est parfaitement 
conscient et d’accord pour dire qu’effectivement il faut 
le faire simplement, sans chercher querelle. Y a-t-il trop 
de législations ? A-t-on parfois complexifi é les cho-
ses ? A-t-on pris les dispositions légistiques au moment 
voulu ? Peu importe, il y a désormais un certain nombre 
d’outils qui existent, il y a la possibilité de les mettre en 
œuvre. C’est le rôle du gouvernement de le faire, c’est le 
rôle du Parlement de veiller à ce qu’il en soit ainsi.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

Nous entendrons ensuite M. Crucke, Mme Cremasco, 
MM. Langendries, Dupont; et nous terminerons par 
MM. Saint-Amand et Dupriez.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers 
collègues, nous avons tous été marqués par les inonda-
tions qui ont eu lieu en ce début novembre. Aujourd’hui, 
si les dossiers sont dans les mains des assureurs, il n’en 
demeure pas moins que la douleur des sinistrés persiste. 
En tant que responsables politiques, nous devons ten-
ter d’apporter un maximum de réponses afi n de réduire 
l’impact négatif de ces situations. À défaut de pouvoir 
prévenir totalement les phénomènes de crues et d’inon-
dations, il est possible d’en réduire les conséquences 
pour les citoyens, les immeubles, l’environnement et les 
biens économiques.

Il y a un an, nous transposions la directive 2007/60/
CE qui vise à instaurer un véritable système d’évaluation 
et de gestion intégrée des risques d’inondations. Qu’en 
est-il aujourd’hui ? Un des dispositifs importants de cette 
transposition était la subsidiation aux Pouvoirs locaux 
pour la construction d’ouvrages destinés à prévenir les 
inondations ou à atténuer leurs effets par certains dispo-
sitifs de gestion de l’eau et par des dispositifs agricoles.

Des investissements sont-ils intervenus sur cette 
base ?

Si, depuis près de dix ans maintenant, la réfl exion sur 
les risques d’inondations est présente dans nos règles 
urbanistiques, il convient de souligner d’une part, que 
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cela ne règle pas le problème du bâti existant et que, 
d’autre part, il n’y a pas encore de règlement général 
d’urbanisme sur la délivrance des permis en zones à ris-
ques. Comptez-vous pallier ce manque ? Le cas échéant, 
dans quel laps de temps ?

D’une manière générale, quelles sont les pistes que 
vous privilégiez en matière d’aménagement du territoire 
pour lutter contre les effets néfastes des inondations ?

Comment lutter contre l’érosion des sols et l’imper-
méabilité de ceux-ci ?

Immanquablement, nous devrons intégrer cette pro-
blématique dans l’évaluation du CWATUPe en portant 
notre attention aussi bien sur la dimension énergétique 
d’un bâtiment que sur la question d’évacuation des eaux 
de pluie.

Au niveau de la prévention, je suis persuadé que les 
contrats de rivière ont un rôle important à jouer. En 
matière de gestion des risques, on n’exploite pas assez 
leur connaissance du terrain. Ils pourraient notamment 
être utiles dans la recherche d’emplacements de sites 
pour des bassins d’orage.

Ces structures ont besoin d’une nouvelle impulsion. 
À cet égard, permettez-moi une incise sur une situation 
que je connais particulièrement bien, celle du contrat de 
rivière de la Dendre. Le problème est qu’aujourd’hui, on 
manque cruellement de moyens.

La prévention des inondations et la dimension du 
problème de la sécurité en général est du devoir des 
bourgmestres, mais également des gouverneurs de pro-
vinces, lorsqu’il faut élargir le plan d’urgence. Certains 
formulent dès lors l’idée d’exercer cette responsabilité à 
travers les contrats de rivière.

Si les contrats de rivière associent de nombreuses 
communes, il n’en demeure pas moins qu’ils seraient 
sans doute plus effi caces, s’ils étaient coordonnés par 
une autorité commune.

Au-delà de la portée générale de cette intervention, 
je voudrais revenir sur le cas de la commune de Tubize 
qui a été particulièrement touchée par ces inondations et, 
une fois encore, saluer le travail exemplaire des services 
de secours. Néanmoins, par rapport à cette situation par-
ticulière, il reste des questions auxquelles, aujourd’hui, 
nous n’avons pas de réponse.

Il apparaît également que des projets de bassins 
d’orage en amont de Rebecq et de Tubize sont prévus. 
Dispose-t-on de plus amples informations à ce sujet ?

Enfi n, je voudrais revenir un instant sur la pollution 
aux PCB dans le ruisseau le Coeurcq dont la SPAQuE 
devait évaluer la portée. Pour rappel, dans ses conclu-
sions, elle indiquait : « La contamination en PCB 
concerne un tronçon de plus de cinq kilomètres, à savoir 
le Warichaix, la Favarge, le Coeurcq depuis le rejet des 
anciennes Tuileries jusqu’à la Senne. Sur base des inves-
tigations réalisées, les sédiments des cours d’eau Wari-

chaix, Favarge et Coeurcq sont classés en catégorie B, 
en raison de leur contamination en PCB ».

Malheureusement, les inondations ont dû étendre 
cette pollution. Qu’en est-il ? Disposons-nous d’infor-
mations précises à ce sujet ? Quels sont les risques pour 
les riverains et l’environnement ?

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, tout comme mes collègues, je souhaite 
remercier le Parlement d’avoir inscrit cette problémati-
que à l’ordre du jour. C’est un point qui n’est peut-être 
pas le plus habituel de nos débats, mais qui suite aux 
événements méritait toute notre attention.

Je comprends que les uns et les autres interviennent 
avec une certaine émotion en fonction du vécu qui a été 
le leur, dans leur commune respective. Je dirais même 
que ceux qui n’ont pas vécu ces inondations le font avec 
cette même émotion. On sent qu’on parle ici de problè-
mes qui touchent au plus près les gens, et ce qu’ils ont 
de plus cher, à savoir leurs biens, leur immeuble dans 
lequel ils ont énormément investi, souvent durant une 
vie entière, et qui a été détruit en quelques heures. Un 
pompier me disait : « Nous sommes réellement compé-
tents pour lutter contre le feu. On peut arrêter le feu, on 
ne peut pas arrêter l’eau ». Pourtant, les pompiers étaient 
sur le terrain du matin au soir et du soir au matin.

Il est donc normal qu’on réagisse avec émotion, mais 
on devra, Monsieur le Ministre-Président, également le 
faire avec raison. Il faudra aussi disposer, et le terme est 
osé, du « pognon ».

C’est ma première question, Monsieur le Ministre-
Président.

À certains endroits, on peut se dire que de bonnes pra-
tiques ont été installées et semblent même avoir réussi. 
Je prends le cas de la Commune de Silly, proche de bon 
nombre de collègues, où des bassins provisoires qui réa-
gissent au moment utile ont servi. Selon le Bourgmes-
tre de Silly, là où auparavant, il y avait une centaine de 
maisons inondées, il n’y en a plus qu’une petite dizaine. 
C’est donc vous dire si le système a fonctionné, mais le 
système coûte cher et la commune de Silly a bénéfi cié 
d’un subside de 60 %.

Je pense, Monsieur le Ministre-Président, que beau-
coup de communes sont prêtes à faire un effort fi nancier, 
extraordinaire. La Région wallonne interviendra-t-elle, 
comme elle l’a fait à Silly, partout dans les mêmes condi-
tions et à concurrence également de 60 % ?

Si, aujourd’hui, votre réponse est positive, on aura 
avancé vers un certain nombre de solutions et les pro-
chains budgets communaux qui seront votés dans nos 
communes, retrouveront à l’inscription budgétaire, une 
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suite par rapport au malheureux vécu que nous avons 
rencontré.

Je voudrais aussi, Monsieur le Ministre-Président, 
que le débat ne s’arrête pas seulement aux autorités pour 
lesquelles la Région wallonne est naturellement compé-
tente. On a parlé des communes, de la province, on peut 
parler de la Région ou du travail de la Région aussi, mais 
on ne peut pas éviter à certains moments de parler éga-
lement de l’État fédéral et de la Protection civile. Tout 
comme ma collègue, Mme Pary-Mille, le jour même des 
inondations, j’ai contacté la Protection civile, au demeu-
rant disponible au téléphone. Mais la réponse que j’ai 
eue a été la suivante : « On a des sacs vides à votre dis-
position. Si vous venez les chercher à Mons, on vous les 
donnera ». Mais des sacs vides, j’en ai aussi et même des 
sacs remplis.

Ne faudrait-il pas dire à l’État fédéral que la préven-
tion est le meilleur des services qui peut être offert et 
demander que ces sacs soient mis à disposition des com-
munes pour parer à toute éventualité ?

Je n’allais pas envoyer un ouvrier communal, en plus, 
chercher des sacs vides à Mons alors qu’il était plus utile 
dans ma commune le jour des inondations.

L’État fédéral n’a pas encore débattu de ce dossier. 
Je n’ai pas vu une question de parlementaires fédéraux 
sur le sujet. Le Parlement fl amand a débattu, mais pas 
le Parlement fédéral. Je pense qu’il faut que vous vous 
fassiez le relais des parlementaires ici présents auprès de 
l’État fédéral.

Je voudrais aborder un autre élément, Monsieur le 
Ministre-Président – M. Senesael l’a également abordé 
pour partie – : les contrats de rivière.

En ce qui concerne les Wallons-Picards – et ma com-
mune étant concernée par deux bassins : le bassin de 
l’Escaut et le bassin de la Dendre, je suis inondé des 
deux côtés –, je voudrais rendre hommage au Ministre 
Lutgen car ces contrats de rivière, et notamment celui de 
la Dendre qui a inondé Lessines, qui a été avec Tubize 
une des deux communes les plus touchées, ont été au 
point mort. Pendant des années, on n’y a rien fait. Il est 
trop facile de dire, comme je l’ai lu dans un journal et 
comme le dit le nouveau secrétaire communal d’Ath, 
que c’est la faute de la Région qui n’a rien fait. Si M. le 
Ministre Lutgen n’avait pas mis un coup de pied dans la 
fourmilière que sont les contrats de rivière, on dormirait 
encore.

La Ville d’Ath ne voyait à travers ces contrats qu’une 
seule chose : embellir les berges. Toutes les autres com-
munes, rurales et urbaines, comme Lessines, voulaient 
qu’ils servent à lutter contre les inondations. Je pense 
que le contrat sert d’abord à cela

J’ai suggéré à M. le Ministre Lutgen, en février 2010, 
la dernière fois que je suis intervenu sur le dossier, comme 
les inondations ne s’arrêtent pas à la frontière d’une 
région, d’une commune, qu’on puisse avoir un projet-
pilote pour le contrat de rivière de la Dendre – mais cela 

peut valoir pour d’autres contrats également –, avec une 
gestion birégionale. M. le Ministre avait souscrit à l’idée 
en disant qu’il interpellerait ses homologues fl amands 
pour voir dans quelles conditions cela pouvait se faire. 
Où en est-on aujourd’hui ? A-t-il obtenu une réponse des 
autorités fl amandes ? Les autorités fl amandes ont-elles 
saisi cette proposition ? Ont-elles pris la main qu’on leur 
tendait ? C’est cela qu’on doit faire.

À certains endroits, il faut cogérer, et ce n’est pas 
l’État fédéral qui va nous aider, surtout pas ! Entre 
Régions, on doit être compétent et on doit pouvoir se 
parler dans des dossiers aussi sensibles que celui-là.

Je réitère ma proposition. J’aimerais, Monsieur le 
Ministre – et pas parce que c’est la Dendre, pas parce 
que c’est notre région – qu’on soit vraiment les premiers 
à être effi caces en la matière et que cet outil birégional 
soit mis en place.

Quand on parle d’autorité fl amande, je pense qu’on 
ne peut pas, aujourd’hui, aborder ce débat sans en par-
ler et en reparler. J’ai vu votre dialogue un peu musclé 
avec M. le Ministre Peeters. Je pense que vous avez eu 
raison.

Le jour des inondations, j’ai pu constater qu’à un 
endroit plus qu’à un autre, l’eau avait du mal à s’écou-
ler. Un riverain m’a dit qu’on bloquait les écluses à 
Audenarde. Un pompier m’a confi rmé que, tant qu’ils 
ne débloquaient pas à Audenarde, nous resterions inon-
dés. J’ai pris mon téléphone – het nederlands gewenst 
daarmee – et j’ai demandé au Bourgmestre d’Audenarde 
s’il n’y avait pas moyen de trouver une solution. Il m’a 
renvoyé vers le Bourgmestre de Renaix – tout autant en 
néerlandais – qui m’a dit qu’il n’était pas responsable. 
J’ai compris qu’on jouait avec mes pieds, qu’ils se ren-
voyaient la balle.

Et j’ai fait, ce que sans doute je n’aurais pas dû faire, 
j’ai bloqué une route nationale entre Renaix et Tournai, 
en expliquant que, tant qu’il y aurait encore une goutte 
d’eau sur la route, on ne l’ouvrirait pas. Évidemment, 
les camions ont été bloqués à Renaix, les camionneurs 
râlaient et le bourgmestre aussi. Cela a duré jusqu’au 
lundi matin, mais j’ai rouvert la route à deux heures. 
Faut-il en arriver à ces extrémités alors que, dans ce 
genre de situations, on a davantage besoin de solidarité ? 
Je n’avais donc pas, Monsieur le Ministre, d’autre solu-
tion que le plan B, et de temps en temps, il ne faut pas 
avoir peur de l’aborder – vous savez ce que j’en pense.

J’en terminerai, chers collègues, avec une suggestion 
que notre groupe fera parce que, comme je l’ai souligné 
tout à l’heure, en raison des fonds qu’il faudra, on ne 
peut pas se limiter, aujourd’hui, à un débat aussi utile 
soit-il, entre nous, et se dire après : « Le Gouvernement 
doit travailler, il va travailler ».

Je pense que nous avons une obligation qui va au-delà 
du constat. Le constat doit être fait de la manière la plus 
complète possible. Il faut ensuite l’étudier, mais aussi 
prendre des éléments de comparaison utiles. D’autres 
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pays et régions, comme les Pays-Bas et le Danemark 
ont lutté contre les eaux. Vous savez comme moi que les 
Pays-Bas sont en dessous du niveau de la mer et pourtant 
ils ont trouvé des solutions. C’est le cas également du 
Danemark. Il y a donc des exemples qui existent et on 
pourrait s’en inspirer.

Il y a des bonnes pratiques et nous aimerions, chers 
collègues, et j’espère que vous saisirez l’occasion de 
répondre positivement à cette proposition non pas pour 
le plaisir d’auditionner, parfois on le fait – que ce Par-
lement – je m’adresse à vous, Monsieur le Président 
– puisse sur ce sujet procéder à des auditions, que l’on 
puisse réellement aller jusqu’au fond du dossier, qu’on 
puisse entendre les uns et les autres, ceux qui program-
ment l’urgence, ceux qui prennent les décisions et que 
l’on puisse ensuite, nous, Parlement et Gouvernement, 
prendre les bonnes décisions.

Il est temps de bien évaluer ce Plan « Pluies » pour 
pouvoir le modifi er, et cela c’est aussi le rôle de notre 
Parlement.

Au nom du MR, je vous demande par conséquent – je 
pense que je peux le faire avec une certaine confi ance 
– d’accepter ces auditions dans un bref délai, car nous 
devons faire face à des situations qui, malheureusement, 
sont répétitives.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, 
lorsqu’on voit les événements dramatiques de ce week-
end, on ne peut que penser que l’urbanisation est liée à 
ces derniers.

Je suis assez contente de la tournure que prennent les 
débats. J’aurais tendance à remercier plus particulière-
ment M. Senesael, parce que quand je lis dans la presse 
les propos de M. Alexander De Croo qui dit que tout cela 
n’est pas dû à un excès d’urbanisation – il a déjà tenu des 
propos plus graves que ceux-là –, c’est tout simplement 
aberrant. D’accord, il a toujours plu, il y a toujours eu 
des zones inondées, les sols ont toujours été saturés, il 
n’empêche que l’urbanisation a méchamment changé la 
capacité d’absorption de nos sols, c’est évident. Et s’il 
a toujours plu, il n’y a pas plus de tuyaux et donc, il a 
bien fallu évacuer toute cette eau-là et les conséquences 
sur l’urbanisation sont importantes. On me dit : « Oui, 
mais pas partout, parfois c’est négligeable … ». Tous les 
bassins versants de Wallonie sont impactés par l’urbani-
sation, et cela c’est un fait, ce n’est pas une invention.

Pour ma part, je souhaite revenir sur cette urba-
nisation et sur son impact sur la zone inondable pour 
d’abord insister sur l’utilisation parcimonieuse du sol. 
Cela n’étonnera absolument pas mes collègues, mais j’ai 
l’impression que par moment, on ne sait pas exactement 
de quoi on parle. Or, on parle quand même de 2.000 hec-
tares qui sont urbanisés chaque année en Wallonie.

Donc, si on ne veut pas, à tout le moins, aggraver la 
situation actuelle pour notre capacité d’évacuation des 
eaux, il faut la prendre en considération à l’aune de ce 
que représentent 2.000 nouveaux hectares urbanisés par 
an, de ce que représente chaque zoning, chaque lotisse-
ment, chaque nouveau centre commercial, etc.

Par exemple, le débat sur le déplacement de la prison 
de Sambreville qui était en terre agricole et qu’on pour-
rait mettre dans une zone qui est déjà perméable, ce n’est 
pas un débat vain, parce que tout cela participe à sur-
charger notre réseau actuel d’évacuation d’eau de pluie 
et à avoir toujours un peu plus d’impact sur la zone inon-
dable et donc, à causer toujours un peu plus de dégâts 
pour les personnes qui malheureusement résident.

Loin de moi et de mon groupe l’idée de dire que pour 
les gens qui sont actuellement en zone inondable, on ne 
va pas faire de grands plans d’expropriation pour trou-
ver une solution, mais n’aggravons pas la situation, on 
l’a un peu évoqué, notamment M. Senesael et d’autres 
parlementaires durant cette législature.

L’article 136 du CWATUP préconise d’interdire les 
constructions dans les zones inondables, mais aussi de 
mettre en place des alternatives. Il y a cette circulaire 
de 2003, qui n’est jamais qu’une circulaire, qui n’a pas 
une force contraignante directe, mais elle donne déjà des 
grandes lignes directrices pour empêcher de construire là 
où il y a potentiellement un risque, ce qui semble l’évi-
dence, mais ce qui malheureusement est encore constaté. 
Elle empêche de construire dans les zones potentielle-
ment à risques, mais elle permet aussi de dire « prenez 
des mesures de compensation et de perméabilisation du 
sol si vous avez un projet, et un gros projet, qui impac-
tera notamment la perméabilisation du sol ». Parfois je 
suis un peu étonnée qu’on remette cela en question, car 
il est évident que tout sol perméable et partout où l’eau 
peut s’infi ltrer et peut rester en place, cela ne surcharge 
pas le réseau, mais cela permet à tout l’écosystème végé-
tal, en l’occurrence, de pouvoir vivre.

Cela a l’air négligeable, mais dans les milieux urbains, 
le fait de maintenir un certain taux d’humidité, est à la 
fois très bénéfi que pour la gestion des inondations, mais 
aussi pour la surchauffe et tout le micro-climat urbain. 
C’est un enjeu, notamment dans le cadre des dérègle-
ments climatiques dont mon collègue M. Desgain a 
parlé, qui est de taille. Il faut être conscient que toute 
cette perméabilisation des sols a un rôle.

Je reviens à la législation existante et notamment à 
l’article 136 du CWATUP et à la circulaire de 2003 et 
là, Monsieur le Ministre ou Monsieur le Ministre-Prési-
dent, j’aimerais avoir une évaluation du respect de cette 
règle. On sait que la cheville ouvrière de la mise en place 
des bonnes directions qui sont données notamment dans 
cet article 136 et de cette circulaire, la cheville ouvrière 
pour les mettre en application et en assurer le respect, 
ce sont évidemment les autorités communales. Dispose-
t-on d’un bilan, est-ce respecté ?
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À ma connaissance, on construit encore en zone inon-
dable, dans quelles mesures est-ce fait ? Que pourrait-on 
prendre comme mesures, même jusque l’échéance de 
2013, puisqu’on a parlé de la cartographie qui devrait 
être mise à jour suite à la directive européenne que l’on 
a adoptée, par rapport à une gestion transversale des 
eaux de pluie ? Ne pourrait-on pas avoir un premier élé-
ment, une première impulsion par rapport aux commu-
nes, une première sensibilisation ? On est tous impactés 
et sensibilisés par la problématique des inondations et 
on pourrait déjà avoir une démarche positive vis-à-vis 
des communes et avoir une forme d’information. Je sais, 
Monsieur le Ministre de l’Aménagement du territoire, 
que vous êtes très féru de ce genre de démarche posi-
tive qui va vers la communication et vers l’information. 
C’est peut-être un premier pas rapide à mettre en œuvre 
par notre Gouvernement.

Après le respect de la législation, j’ai envie d’évoquer 
des solutions. Si j’ai évoqué les 2.000 hectares urbanisés 
chaque année, une des solutions est d’utiliser beaucoup 
plus parcimonieusement le sol, et notamment d’aller 
implanter toute l’économie, tous les centres commer-
ciaux, toutes les prisons dans des zones qui sont déjà 
perméables et pas dans de la zone agricole. Là, l’impact 
est net. Ceci étant, on ne pourra pas freiner et couper une 
urbanisation complète, même moi, je n’y crois pas.

Il faudrait veiller dans le cadre de tous les nouveaux 
projets à les perméabiliser un maximum. M. Senesael a 
fait référence à l’évaluation du CWATUP et au fait que 
cette donne-là est la perméabilité des projets : 2.000 
hectares par an en Wallonie. C’est quelque chose d’im-
portant, mais même à rendre complètement perméable, 
tous ces projets-là, ce qui est par défi nition impossible, 
on n’arriverait jamais qu’à un statu quo de la gestion de 
notre évacuation des pluies. Il faut éminemment, voire 
urgemment, agir aussi sur la rénovation. Il est clair que 
les milieux urbanisés ont le plus d’impact, les milieux 
qui sont fortement imperméables. Il y a des tas de solu-
tions, que ce soit pour les zonings d’activité économi-
que, c’est toute la charte de l’éco-zoning parce que ce 
sont des surfaces qui sont impressionnantes, et pour tous 
les projets qui sont des projets urbains d’aménagement 
de l’espace public.

Je reviens sur l’impact micro climatique et important 
en termes de gestion des villes, que ce soit pour la ges-
tion des inondations ou pour la gestion des fortes cha-
leurs. Pour la gestion des espaces verts, il y a les toitures 
végétales, il y a des tas de mises en œuvre urbanistique 
qui peuvent être beaucoup plus perméables à l’heure 
actuelle, même pour des grands projets d’envergure et 
notamment là, la puissance publique et le Gouverne-
ment wallon à tous les échelons ont vraiment un rôle 
à jouer et pourraient en jouer un. Je pense au périmètre 
de remembrement urbain. Si cet outil-là doit aussi être 
réévalué ou précisé, la perméabilité des sols dans des 
gros projets d’infrastructures, d’espaces publics urbains 
en milieu dense peut avoir un rôle énorme sur la gestion 

des inondations, si on voulait le circonscrire ou lui don-
ner des bornes.

Je voulais conclure par une phrase de M. Van Yper-
sele, qu’on a eu l’occasion et le plaisir d’écouter hier en 
commission, il disait : « En fait, ce qui manque, c’est la 
volonté d’aller dans le bon sens, de faire les bons choix 
qui soient économiques ou sociaux ». J’ai envie de dire : 
on est dans la bonne direction et ces bons choix-là on 
peut les faire, et qui plus est, ce ne sont même pas des 
choix qui sont drastiques ou ennuyeux. Dans ces nouvel-
les formes d’architecture, si on voyait pulluler des toitu-
res végétales ou des zones beaucoup plus perméables, je 
ne crois pas que la Wallonie y perdrait beaucoup, ni dans 
son développement économique, ni dans le cadre de vie 
qu’elle offre.

(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers collègues, il n’y a évidemment pas de mots pour 
décrire la catastrophe vécue par de nombreux Wallons 
et de nombreuses Wallonnes au cours de ce week-end 
tragique de pluies intenses, qui ont causé la mort à cer-
tains endroits et qui ont aussi occasionné une multitude 
de dégâts matériels.

Les dégâts, liés à ces inondations historiques, tou-
chent tout le monde qu’il s’agisse de particuliers, d’en-
treprises, d’agriculteurs ou encore de pouvoirs publics.

Comme d’autres l’ont dit avant moi, ce déchaînement 
météorologique trouve manifestement son origine dans 
des dérèglements climatiques qui s’intensifi eront au fi l 
des ans.

Voici presque maintenant dix ans que la Wallonie a 
été frappée par des inondations importantes, cela avait 
donné lieu en 2003 à l’élaboration d’un Plan « Pluies » 
comportant une série de mesures transversales à mettre 
en œuvre, au niveau de l’aménagement du territoire, de 
l’urbanisation, des pratiques agricoles, des aménage-
ments des cours d’eau, de la cartographie, des zones à 
risques et à encore bien d’autres niveaux.

On ne peut pas dire que les autorités publiques soient 
restées sans réaction face à ces phénomènes. Toute une 
série de mesures visait à éviter, voire à anticiper, ces évé-
nements ont été prises. Aujourd’hui, il faut plaider pour 
une évaluation de ces mesures. Sont-elles fi nalisées ? 
Ont-elles porté leurs fruits ? Ne faudrait-il pas penser à 
d’autres mesures ?

Un seul leitmotiv doit nous guider : comment venir en 
aide aux Wallonnes et aux Wallons qui vivent à divers 
niveaux ces inondations et parfois de manière répétitive 
et particulièrement insupportable ?

Cela étant, il faut se rendre à l’évidence et consta-
ter que ces mesures n’ont pas suffi , au vu des nouvelles 
inondations qui touchent largement la Wallonie.
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Je voudrais pour ma part évoquer la situation parti-
culière de la commune de Tubize et de ses environs qui 
ont été lourdement touchés par ces inondations du week-
end dernier et qui paient aujourd’hui un lourd tribut en 
termes de dégâts. Plus de 400 maisons ont été sinistrées 
dans le centre de la commune.

Certes cette catastrophe était inévitable, mais com-
ment aider aujourd’hui au mieux les sinistrés ? Nous 
devons nous réjouir de l’élan de solidarité qui s’est 
dégagé à plusieurs endroits pour remettre en état le plus 
vite possible les lieux et rendre un foyer correct à cha-
cun. De nombreuses démarches administratives doivent 
être effectuées vis-à-vis des assurances et aussi du Fonds 
des calamités. Tout cela occasionne une surcharge de 
travail au sein des services communaux et aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre-Président, plusieurs questions se 
posent de manière urgente.

On annonce une aide aux sinistrés pour leurs contacts 
avec les assureurs. De quelle nature sera-t-elle ? Les com-
munes où de nombreux dégâts ont été constatés bénéfi cie-
ront-elles de renfort en personnel pour pouvoir assumer, 
dans les meilleurs délais, ces démarches supplémentai-
res ? Des mesures spécifi ques sont-elles prises en ce qui 
concerne les logements d’urgence notamment avec les 
différentes sociétés de logement public pour reloger ces 
familles dont le logement est devenu aujourd’hui inhabi-
table pour plusieurs semaines, voire plusieurs mois ? Les 
communes sont également sinistrées à certains égards, 
notamment en ce qui concerne leurs écoles où de nom-
breux dégâts sont à déplorer. À plusieurs endroits, des 
chaudières ont été mises hors service. Qu’en est-il des 
procédures à respecter en matière de marchés publics 
qui prennent souvent entre trois et cinq mois en temps 
normal ? Dans de telles circonstances qui sont un cas de 
force majeure, la commune peut-elle déroger à ces mar-
chés publics pour remettre en ordre de fonctionnement 
le plus vite possible ses écoles, ses administrations ? 
Quelles sont les directives adressées aux communes en 
la matière ?

Les entreprises et les indépendants sont également 
durement touchés. En ce qui concerne le zoning de 
Tubize en particulier, reconnu comme zone franche au 
travers du Plan Marshall, il apparaît que des mesures 
urgentes doivent être prises pour permettre un redémar-
rage rapide de l’activité sous peine de voir les entrepri-
ses mettre la clé sous le paillasson. Non seulement les 
stocks de marchandises sont touchés, mais aussi l’outil 
de travail. Est-il envisageable de prévoir des formules de 
prêt à taux zéro, des crédits-ponts ou des avances ? Quel 
pourrait être le rôle des divers outils économiques wal-
lons – tels la SOGEPA, les invests ou encore la SRIW 
– afi n de donner un coup de pouce au redémarrage opti-
mal de l’activité économique dans les régions touchées 
par les inondations ? Ne pourrait-on pas imaginer une 
action globale et coordonnée des différents leviers socio-
économiques dont nous disposons ?

Dans un premier temps, afi n de venir en aide aux 
micro-entreprises et aux PME dont l’activité est actuel-

lement mise en péril du fait des inondations, le Gouver-
nement a décidé d’adapter des mécanismes existants au 
sein de la Sowalfi n en matière de garantie et de contre-
garantie.

En ce qui concerne la couverture de la Sowalfi n, il 
est d’ailleurs prévu que l’enveloppe de garanties réser-
vée par la Sowalfi n à cette mesure s’élève à 2,5 millions 
d’euros. Ce montant devrait permettre de répondre adé-
quatement à un taux de sinistres estimé aujourd’hui à 
15 %. Pouvez-vous confi rmer, Monsieur le Ministre-
Président, ces montants et ces estimations ? Disposez-
vous aujourd’hui déjà de quelques données plus précises 
sur ces questions ? Sur quoi se basent ces estimations en 
matière de sinistres ?

Par ailleurs, au niveau environnemental, la vallée de 
la Senne pose manifestement un réel problème. Où en 
est-on au niveau du curage ? Ne faudrait-il pas prévoir 
également en amont de nouveaux bassins d’orage ou de 
retenue ou encore des prairies à pouvoir inonder, comme 
on a pu le voir dans d’autres communes, où une série de 
systèmes fonctionnent avec beaucoup d’effi cacité.

Enfi n, la vanne de Lembeek pourrait être à l’origine 
d’un problème communautaire, c’est pourquoi il faut 
s’efforcer de dissiper tout malentendu sur un éventuel 
protectionnisme bruxellois ou fl amand.

Monsieur le Ministre-Président, vous avez évoqué la 
différence d’appréciation entre le centre de crise wallon 
d’une part, les autorités du Brabant et les autorités fl a-
mandes, sur l’opportunité ou non d’ouvrir cette vanne 
située en territoire fl amand. Vous avez dû prendre un 
contact particulier avec la Ministre de l’Intérieur, Mme 
Turtelboom. Les experts se sont vus et ont estimé qu’il 
n’était pas opportun « d’ouvrir la vanne ». Il est effecti-
vement très étonnant qu’il ait fallu un contact de cette 
nature pour qu’un dialogue s’établisse des deux côtés 
de la frontière. L’articulation de l’information semblait 
défaillante. Il aurait fallu spontanément que les experts 
puissent échanger leurs informations, sans interven-
tion du monde politique. Quelles pistes entendez-vous 
privilégier, Monsieur le Ministre-Président, pour qu’à 
l’avenir cet échange d’informations soit organisé effi ca-
cement ?

Monsieur le Président, on m’a demandé, suite à une 
question d’actualité que je devais déposer cet après-midi, 
de pouvoir intégrer dans mon discours, un problème qui 
a trait au Bief 29, qui est en fait une partie de l’ancien 
canal Bruxelles-Charleroi. Une partie de la digue de 
cet ancien canal s’est effondrée, au lieu-dit « Bief 29 » 
à Ittre. Ce bras de canal qui est long d’un petit kilomè-
tre s’est complètement vidé – 75.000 m3 – et 7 tonnes 
de poissons ont été perdues. Heureusement, personne 
n’était présent au moment de la catastrophe et surtout 
aucune maison n’est située à proximité immédiate, sans 
quoi, nous aurions certainement aussi là connu des dra-
mes humains très importants.

Quelles mesures urgentes comptez-vous mettre en 
place, Monsieur le Ministre-Président, dans un premier 
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temps, pour sécuriser cette zone et ensuite, j’imagine 
qu’il faudra faire une étude particulière sur ce kilomè-
tre pour voir si à d’autres endroits il n’y a pas encore 
d’autres risques ?

Enfi n, pour sortir de l’intervention générale et par-
ticulière que je viens de faire, vous me permettrez de 
relever deux éléments importants à mes yeux.

Premier élément, la Commune de Tubize peut-elle 
s’attendre à un coup de main particulier de la part des 
pouvoirs publics, du Gouvernement wallon, eu égard à 
la catastrophe qui l’a touchée. Nos pompiers ont été sous 
eau, notre CPAS a été sous eau, nos écoles publiques, 
communales, ont été sous eau, nos dépôts communaux 
ont été sous eau, nos halls sportifs ont été sous eau, et 
j’en passe pour ne pas allonger la liste trop longtemps.

Vous imaginez le coût induit pour la commune face 
à ces problèmes particuliers de gestion des bâtiments 
publics.

En matière de surcoût pour la commune, il faudrait 
encore, pour être tout à fait honnête, mentionner les 
quelque 3.000 tonnes de « déchets », qu’il faudra éva-
cuer. À ce jour, on me signale un prix moyen pour l’éva-
cuation de ces déchets qui tournerait aux alentours des 
100 euros la tonne.

L’extraordinaire travail de tous les services est à 
saluer. Ces gens ont travaillé 24 heures sur 24, pendant 
des jours entiers, sans broncher. Certains ont même déjà 
annoncé qu’ils ne compteraient pas leurs heures supplé-
mentaires. En toute logique, ces heures prestées par nos 
ouvriers devront être payées. Là aussi, il y a un surcoût 
pour la commune et il est énorme. Pour toutes ces rai-
sons, le budget de la commune sera plombé.

Alors, permettez-moi la réfl exion suivante. Tubize 
reconnue zone franche dans le cadre du Plan Marshall, 
n’est-elle pas en droit de s’attendre à un coup de main 
particulier ?

Deuxième élément que je veux relever à la tribune, 
c’est un élément que j’estime scandaleux et croyez-moi, 
je pèse mes mots. Pour avoir visité depuis plus de dix 
jours un maximum de maisons, mais aussi un maximum 
d’entreprises, je me rends compte aujourd’hui que nos 
entreprises ne sont pas considérées par les assureurs. 
Oui, les assureurs sont passés, ils ont fait un tour, mais 
ils ont dit à nos entreprises qu’elles ne possédaient pas 
la couverture « catastrophes naturelles » dans leur police 
incendie.

Or, suite au gouvernement de jeudi passé, un commu-
niqué de presse est paru et je cite : « Une couverture obli-
gatoire des catastrophes naturelles est depuis trois ans 
prévue dans tout contrat d’assurance incendie contracté, 
que ce soit pour un privé ou pour une entreprise ». C’est 
dramatique, Monsieur le Ministre-Président, de laisser 
croire que les assurances ne couvriront rien pour ces 
entreprises. Je vous citerai un exemple concret d’une 
entreprise qui possède du matériel qui est totalement 
ravagé pour une valeur de trois millions d’euros. C’est 

une entreprise familiale depuis 75 ans, de grand-père en 
père, …

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Qui laisse croire cela !

M. Langendries (cdH). – Les assureurs sur le ter-
rain laissent croire qu’on ne sera pas en capacité d’aider 
les entreprises et de rembourser complètement une série 
de matériels.

Ces entrepreneurs qui ont reçu la visite des assureurs 
sont aujourd’hui en train de retéléphoner à ceux-ci pour 
avoir des précisions. Ils sont perdus, certains pleurent, 
certains menacent de s’en prendre à leur propre vie.

Je vous le demande, Monsieur le Ministre-Président, 
pouvez-vous dans cette enceinte clarifi er une bonne fois 
la couverture pour catastrophes naturelles ?

Chers collègues, à Tubize, nous avons été touchés au 
cœur, à la tête et aux jambes, mais nous nous relèverons 
grâce à l’extraordinaire solidarité humaine et aussi, je 
le souhaite, Monsieur le Ministre-Président, à l’appui 
inconditionnel de la Région wallonne.

(Applaudissements sur de nombreux bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Messieurs les Ministres, chers collègues, près un 
14 juillet de tempête encore très vive dans les mémoires, 
la Belgique a encore été frappée au cours du 11 novem-
bre et ce, durement. Les inondations ont fait des victi-
mes, ce qui suffi t à les qualifi er de dramatiques. Elles ont 
fait en outre des dégâts considérables qui laissent nom-
bre de nos concitoyens dans une situation aujourd’hui 
encore précaire et on sait combien après l’événement, un 
certain nombre de nos concitoyens, pendant des jours et 
des jours, écopent au sens propre et au sens fi guré.

Comme mes autres collègues, je voudrais saluer la 
mémoire des victimes, saluer aussi le courage de tous 
ceux qui ont eu à souffrir et souffrent encore des inonda-
tions et remercier tous ceux qui les ont aidés.

Face à cette situation exceptionnelle, on pourrait se 
dire que l’abondance et la durée des précipitations ne 
sont à imputer à personne. Mais personne, parmi les res-
ponsables politiques que nous sommes, ne peut se résou-
dre à ce constat fataliste et nous devons tous envisager ce 
qui peut prévenir ou réduire l’ampleur de telles catastro-
phes qui nous rappellent la force de la nature, mais qui 
nous rappellent aussi que la main de l’homme n’est pas 
toujours innocente dans ces événements.

C’est dans ce cadre-là que je souhaiterais vous inter-
roger sur le degré de réalisation de deux initiatives qui 
fi gurent dans le Plan « Pluies », adopté par le Gouverne-
ment en 2003. Il s’agit d’une part du projet GISER et 
d’autre part, des mesures agri-environnementales.
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Lancé voici deux ans, le projet GISER a pour objet 
le développement d’outils de gestion intégrée du sol, 
du ruissellement et de l’érosion. L’administration pilote 
ce projet dont l’objectif est de répondre aux demandes 
d’appui concernant la problématique de l’érosion et du 
ruissellement. Ces demandes d’appui sont généralement 
formulées par les communes ou par les agriculteurs eux-
mêmes.

Quel bilan tirez-vous de ce projet ? Combien y a-t-il 
de partenaires, communes, agriculteurs ? N’estimez-
vous pas qu’il serait important d’y associer plus de par-
tenaires ? Quelle est l’enveloppe budgétaire dédicacée à 
ce projet ?

Ne croyez-vous pas qu’au lieu de proposer ou de 
suggérer, il s’agirait, dans certaines zones à risques, plu-
tôt d’imposer un certain nombre de mesures, telles que 
le labour parallèle à la voirie sur un certain nombre de 
sillons ou l’obligation de créer en bord de voirie un fossé 
de décharge qui pourrait faire offi ce de mini-bassin per-
mettant d’absorber un certain volume d’eau ? On le voit 
faire, mais on ne le voit pas toujours faire.

Concernant les mesures agri-environnementales, 
envisagez-vous des dispositions particulières dans le 
cadre du Plan wallon de développement rural 2014-
2020 ? Le cas échéant, avec quelle marge budgétaire ? 
À cet égard, il me paraît important de maintenir, voire de 
renforcer, les mesures agri-environnementales relatives 
aux bordures herbeuses qui peuvent, absorber plus de 
pluies que les terres cultivées ? On me dit qu’elles sont 
obligatoires en bordure de voirie à risque en France, je 
ne suis pas allé vérifi er, mais si c’est le cas, c’est vrai-
ment une bonne idée.

Je suis bien évidemment conscient des contraintes 
que ceci pourrait imposer aux agriculteurs, qu’il n’est 
pas question ici de stigmatiser puisqu’ils sont très géné-
ralement les premiers gardiens du paysage.

Je suis aussi conscient des obligations de rentabilité 
qui sont les leurs. C’est pourquoi, je souhaitais faire le 
point avec vous sur le soutien fi nancier que la Région 
apporte aujourd’hui déjà et pourrait apporter demain 
encore plus afi n que ce type de pratiques se généralise.

Nous savons tous qu’il s’agit d’un enjeu environne-
mental considérable : toute coulée de boues qui s’échappe 
d’un champ représente une perte irremplaçable de bonne 
terre. De matière noble qu’elle est, elle se transforme 
en un instant en déchets à traiter dès qu’elle se retrouve 
dans un égout qu’il faut curer ou dans une voirie qu’il 
faut dégager et nettoyer. C’est du gaspillage en matière 
de développement durable.

Nous savons tous aussi combien ces coulées de boues 
peuvent être dangereuses pour la circulation et les rava-
ges qu’elles peuvent causer lorsque, par malheur, elles 
s’écoulent dans des rues ou dans des habitations.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président les questions 
que je souhaitais poser.

Ces questions se posent au Parlement wallon réguliè-
rement depuis au moins 15 ans. Elles restent d’actualité 
malgré les efforts qui ont été faits ici et là et les com-
munes, les provinces, les exploitants en ont faits. Même 
si, cette fois-ci, elles n’ont pas été la cause des drames 
ou dommages qu’ont subis nos concitoyens, elles sont 
quand même venues aggraver encore une situation déjà 
critique.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers collègues, une nouvelle fois, toutes les régions de 
notre pays ont été affectées par des intempéries majeu-
res. Les vents violents du 11 novembre et les pluies qui 
se sont abattues sans discontinuer entre la nuit du 12 et 
la matinée du 14 novembre ensuite, ont considérable-
ment impacté la vie de nos concitoyens, avec même les 
conséquences mortelles que l’on sait, à Beaumont et à 
Lessines.

La météorologie est une science particulièrement 
complexe. Prédire l’évolution des phénomènes climati-
ques, atmosphériques plusieurs jours à l’avance se révèle 
parfois compliqué, voire même hasardeux. Les modèles 
utilisés permettent cependant de déterminer avec une 
précision sans cesse accrue le temps qu’il fera dans les 
heures et les jours qui suivent. En ce qui concerne les 
événements climatiques de ce mois de novembre, en tout 
cas, les prévisions de l’IRM se sont avérées tout à fait 
exactes, avec des vents de tempête et des pluies abon-
dantes.

Les conséquences les plus signifi catives ont sans 
aucun doute été les inondations observées dans de nom-
breuses régions du pays. Le Hainaut et le Brabant wal-
lon ont été tout particulièrement touchés, mais dans les 
régions voisines du Pajottenland et des Ardennes fl a-
mandes, des événements similaires se sont produits. Là 
aussi, les pouvoirs publics ont eu à gérer des situations 
particulièrement diffi ciles.

Une différence de taille a cependant été observée 
entre ces communes fl amandes et les régions limitrophes 
du Brabant wallon et de la Wallonie picarde. En effet, 
chez nos voisins fl amands, un avis d’alerte aux inonda-
tions a été lancé dès le vendredi 12, notamment par voie 
de presse, avec la diffusion d’un communiqué Belga dès 
le début de l’après-midi. Contrairement à ce qui s’est 
passé chez nous, l’unité opérationnelle de Liedekerke de 
la protection civile a anticipé ses interventions, en pré-
parant et en distribuant des sacs remplis de sable dans 
des zones à risques. Plusieurs services d’incendie de ces 
régions anticipant pour leur part les événements avec 
diverses mesures de précaution.

À défaut d’anticipation, dans la plupart des commu-
nes wallonnes, la solidarité avec les personnes touchées 
par ces inondations aura été tout à fait remarquable. La 
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mobilisation des pompiers, de la police et des services 
techniques des communes est à souligner avec force, et 
je ne suis pas le premier à le faire, de même que l’aide 
bénévole proposée par des personnes qui ont secouru, 
réconforté, voire relogé les sinistrés quand c’était néces-
saire. En tant que gestionnaire public, on ne peut toute-
fois pas se satisfaire de ces témoignages de solidarité et 
autres réponses apportées dans l’urgence et de manière 
disparate, quand on sait qu’une anticipation des événe-
ments permettant des mesures préventives et, surtout, 
une coordination des actions auraient donné des résul-
tats, à mon avis, plus satisfaisants et permis à nos conci-
toyens de mieux se préparer à affronter le déferlement 
des eaux.

Messieurs les Ministres, dans certaines régions de 
Wallonie, cette coordination a cruellement fait défaut. Si 
un plan d’urgence a rapidement été mis en place en Bra-
bant wallon, avec force communication et déploiement 
sur le terrain, en Hainaut par contre, plusieurs communes 
ont été livrées à elles-mêmes pendant tout le week-end. 
Les services du Gouverneur ont pris contact pour la pre-
mière fois, et je pense la seule fois, avec certaines com-
munes de Wallonie picarde touchées par les inondations, 
le dimanche en fi n de matinée. De leur côté, les services 
d’incendie ne disposaient d’aucune information actua-
lisée sur l’évolution de la météo et la protection civile 
n’ayant pas reçu d’ordre en ce sens, rechignait à fournir 
du matériel aux communes en demande, pour fi nalement 
accepter, comme l’a dit notre collègue M. Crucke, de 
mettre à disposition quelques sacs vides.

Monsieur le Ministre-Président, cette situation ne 
nous semble pas en adéquation avec des institutions qui 
doivent garantir la sécurité, l’entraide et la solidarité. 
C’est dans l’adversité que l’on reconnaît ses amis, nous 
dit la sagesse populaire. C’est dans l’adversité que l’on 
reconnaît la qualité des services chargés d’apporter aide 
et secours, dira-t-on, au regard des événements de ces 
dernières semaines. Si je ne doute en rien des élans et 
des dispositifs mis en place au niveau local, je souhaite 
réfl échir avec vous aux dispositifs et aux performances 
des organes chargés de leur coordination aux échelons 
supérieurs.

À cet égard, Messieurs les Ministres, pouvez-vous 
nous expliquer pour quelles raisons une anticipation 
des événements et une communication importante, y 
compris par la presse, ont pu être réalisées au nord de la 
frontière linguistique et non dans nos régions pourtant 
voisines de quelques kilomètres et concernées par les 
mêmes événements météorologiques ?

Compte tenu de la répétition de ces événements cli-
matiques désagréables, ne serait-il pas opportun de pren-
dre des dispositions au niveau du SPW pour alerter les 
communes d’un risque imminent de calamité naturelle 
et les aider ainsi à se préparer à y répondre dans les 
meilleures conditions ?

Disposez-vous d’informations sur la mise en œuvre 
des plans d’urgence ? Dans quelles provinces un soutien 

a-t-il été apporté aux communes et une coordination des 
opérations a-t-elle été mise en place ? Que s’est-il réelle-
ment passé en province de Hainaut où les interlocuteurs 
semblaient, de l’avis de différents bourgmestres, aux 
abonnés absents ?

Existe-t-il des procédures de coordination entre les 
différents niveaux de pouvoir pour faire circuler rapide-
ment les informations et, notamment, ces alertes météo-
rologiques annoncées par l’IRM ? Dans la négative, vu 
la répétition de ces déchaînements climatiques, et pour 
être mieux préparés à affronter ces événements dont on 
prédit une occurrence sans cesse plus importante pour 
l’avenir, la Région wallonne, et ce sera ma question 
ultime et essentielle, ne devrait-elle pas prendre l’initia-
tive de diffuser l’information préventive aux communes 
et de s’assurer que la coordination de l’aide est effective 
sur le terrain ?

(Applaudissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Merci, Monsieur le Président. 
Nous n’avons guère d’infl uence sur le temps qu’il fait, 
mais nous savons, d’autres l’ont évoqué avant moi, que 
le réchauffement de la planète entraînera une augmen-
tation du nombre et de l’intensité des phénomènes cli-
matiques extrêmes : on parle des inondations, des fortes 
pluies, mais aussi des tempêtes et des sécheresses.

Et s’il est vrai qu’il arrivera toujours bien un jour 
où l’égout sera trop étroit, le vent trop fort, les réser-
ves d’eau trop courtes ou les pluies trop abondantes, il 
n’en reste pas moins que nos modes de vie, nos pratiques 
agricoles, notre façon d’aménager le territoire peuvent 
soit réduire, soit aggraver ces crises.

Dès lors, s’il est indispensable de mettre en œuvre 
des mécanismes de solidarité et d’indemnisations, il est 
aussi indispensable de s’occuper davantage de ce qui 
prévient les catastrophes. Or, la logique inverse a sou-
vent prévalu.

Plusieurs d’entre vous dont ma collègue, Mme Cre-
masco, ont abordé les questions liées à l’urbanisme, à la 
surface imperméabilisée qui ne cesse de croître et avec 
elle, à la vitesse de ruissellement de l’eau et des pluies 
vers nos rivières. Plusieurs d’entre vous ont également 
évoqué la gestion de la crise et ses conséquences.

J’aimerais quant à moi rappeler que la plus grande 
partie du territoire wallon est dédiée à l’agriculture et à 
la forêt et m’inscrire dans les pas de ce que M. Dupont 
a bien expliqué, la gestion du territoire rural est absolu-
ment déterminante.

Certains ont évoqué la nécessité d’un grand plan de 
curage des ruisseaux, si on associe cette idée au rehaus-
sement artifi ciel des rives, on obtient le cocktail qui a 
prévalu comme méthode durant les années 1970 et puis 
comme résultat, un écoulement accéléré de l’eau vers 
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les vallées et fi nalement, un risque d’augmentation des 
inondations.

Bien sûr, il faut curer certains ruisseaux à certains 
endroits, mais surtout pas accélérer l’écoulement de 
l’eau et surtout pas en laissant l’érosion défaire très vite 
ce qu’on vient de faire et combler à nouveau des ruis-
seaux qui viendraient d’être curés parce qu’on aurait 
laissé les surfaces agricoles voisines perdre leurs sols.

Il faut en Wallonie une politique globale et fi ne pour 
lutter contre le ruissellement et l’érosion pour favoriser 
la pénétration et la rétention en eau. On ne peut pas à la 
fois favoriser le ruissellement et favoriser l’écoulement, 
comme il a été évoqué au début de cette matinée.

Le Plan « Pluies » existe. Il doit être évalué et adapté, 
mais convenons positivement tout d’abord que des cho-
ses se sont faites, se font et qu’un certain nombre de pra-
tiques évoluent positivement.

On a évoqué la directive européenne sur les inonda-
tions qui a été transposée et adoptée par le Parlement 
wallon en 2009 et dont les plans de gestion sont en 
préparation. Je ne pourrais que constater, avec un cer-
tain plaisir, que le service public de Wallonie progresse 
aussi en matière de lutte contre les inondations avec, 
par exemple, le développement d’études et de projets 
de bassins d’écrêtement de crue, là où dans le passé, on 
s’est souvent cantonné en Wallonie dans des logiques 
d’amélioration hydraulique, au risque de déplacement 
des problèmes vers l’aval.

Nous devons aussi constater que certaines mesures 
ne sont pas ou pas suffi samment mises en œuvre. Nous 
devons regretter que la cellule de coordination du Plan 
« Pluies » ne se soit pas, à ma connaissance, réunie 
comme elle l’aurait dû durant la première année de la 
législature.

Je souhaite évoquer ici les liens positifs ou négatifs 
entre les inondations et certaines pratiques agricoles.

Ces pratiques agricoles intensives de la deuxième 
moitié du 20e siècle ont rendu les agriculteurs plus vul-
nérables aux sursauts de la météo et ont pour consé-
quence d’augmenter les apports de terre dans le milieu 
aquatique.

Considérablement appauvries en humus et tassées par 
des engins lourds, stratifi ées par un labour profond, nos 
terres arables se dégradent et seule l’utilisation d’engrais 
chimique permet encore d’y cultiver dans certains cas.

Or, un sol pauvre en humus sera vite sec et dur en 
cas de sécheresse, vite imperméable à l’eau qui ruissel-
lera en cas de fortes pluies. Un sol riche en humus, par 
contre, permettra l’infi ltration de l’eau et la conservera 
plus longtemps.

Des besoins hydriques plus importants sur des sols 
absorbant moins et gardant moins la pluie, l’agriculture 
intensive crée pour partie les conditions de ses propres 
crises climatiques et souffrira plus de la sécheresse et 
plus des inondations qu’une agriculture plus écologique, 

plus durable que nous devons développer dans notre 
Région.

Nous savons qu’une partie du monde agricole a 
conscience de son rôle et évolue vers ces pratiques, mais 
c’est loin d’être suffi sant.

Plusieurs d’entre nous ont pris connaissance du com-
muniqué de la Fédération wallonne de l’agriculture à ce 
sujet la semaine passée. Celui-ci rappelle, à juste titre, 
que, par exemple, les couverts intercultures étaient pra-
tiquement inexistants il y a dix ans et qu’ils se géné-
ralisent aujourd’hui. De même la conscience du monde 
agricole du fait que le principal patrimoine des agricul-
teurs c’est le sol et qu’il ne s’agit pas de le laisser fi ler 
dans les cours d’eau, augmente.

Les agriculteurs, s’ils font partie du problème font 
aussi partie des solutions. Un nombre croissant d’entre 
eux le savent et agissent. Il faut les soutenir.

Nous pouvons tous constater le désastre des cou-
lées de boues un peu partout sur notre territoire. Nous 
savons que nous sommes très loin de pouvoir récupérer 
en quelques années 50 ans de dégradation de notre envi-
ronnement, de remembrement, d’agrandissement des 
parcelles, d’arrachage de haies, etc. Nous savons que les 
mesures prises aujourd’hui sont loin d’être à la hauteur 
des défi s qui s’offrent à nous.

Il est d’ailleurs frappant, à mes yeux, que parmi les 
trente mesures du Plan « Pluies », celles qui visent à 
adapter les techniques agricoles, à ralentir le ruisselle-
ment des eaux sur le bassin versant et à aménager les 
lits des rivières et des plaines alluviales sont celles qui 
semblent avoir le moins progressé ces dernières années 
et là, je m’inscris également dans ce que M. Dupont a 
évoqué il y a quelques instants.

Je voudrais en donner trois exemples.

La première mesure reprise dans le Plan « Pluies » 
est la gestion coordonnée avec les provinces des travaux 
d’entretien des cours d’eau non navigables.

Je m’inscris dans le cadre actuel tout en souscri-
vant pleinement avec celles et ceux qui ont évoqué la 
nécessité de reprise des cours d’eau provinciaux par la 
Région.

De façon très générale, il me semble que les provinces 
sont assez peu impliquées dans la mise en œuvre de la 
directive-cadre sur l’eau et que dans certaines provinces, 
dans certains cas, la gestion est relativement archaïque : 
on prend peu en compte les enjeux de la biodiversité, on 
pratique des curages intempestifs, des aménagements de 
berges en durs. Ces pratiques du passé perdurent assez 
largement.

C’est peut-être lié à l’absence de coordination entre 
le SPW et les services provinciaux ou communaux, 
sachant que le SPW a peut-être plus évolué, mieux évo-
lué dans sa réfl exion et ses pratiques en la matière.
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Il y a peu de coordination pour la gestion globale des 
cours d’eau dans une perspective préventive en matière 
d’inondations. Par contre, il existe des soutiens à ce 
qu’on appelle l’amélioration des cours d’eau via des 
subsides régionaux, c’est souvent une amélioration qui 
vise à accélérer l’écoulement.

Notre DPR prévoit une révision de la législation sur 
les wateringues pour en faire un outil de prévention 
contre les inondations plutôt qu’un outil à vocation uni-
quement curative. Voilà par exemple un chantier à enta-
mer sans tarder.

Deuxième mesure du Plan « Pluies », celle qui évo-
que la préservation et la restauration des zones humides, 
ainsi que des bras morts des rivières.

Hormis quelques sites gérés par la DNF ou diverses 
associations et les projets européens Life, il n’y a, à ma 
connaissance, pas d’action de terrain en ce sens mise en 
œuvre par l’administration wallonne.

Pourtant, nous pourrions utilement recréer de vastes 
zones humides, en particulier en tête de bassin qui com-
bineraient les fonctions de zones tampon pour les eaux 
pluviales, de refuges pour la biodiversité et pourquoi pas 
de loisirs pour les habitants.

La législation sur le remembrement devrait évoluer 
en ce sens pour permettre d’intégrer les enjeux de lutte 
contre les inondations et de récupérer des terrains agri-
coles en zone inondable à cette fi n.

La troisième mesure est la mise en œuvre et l’optima-
lisation des pratiques agricoles, en ce compris les mesu-
res agri-environnementales, en vue de limiter l’érosion 
des sols et le ruissellement.

Il y a quelques réalisations très intéressantes et 
concrètes sur le terrain par rapport à cette mesure du 
Plan « Pluies », mais elles restent malheureusement 
extrêmement isolées.

Or, cette optimalisation des pratiques agricoles me 
semble absolument capitale si nous voulons vraiment 
mieux gérer l’eau, prévenir les inondations, comme les 
sécheresses d’ailleurs, et adapter notre agriculture aux 
changements climatiques.

Vu la grande fragilité de nos sols à l’érosion, nous 
devons développer l’implantation de talus, de haies, de 
bandes enherbées et boisées, pas uniquement en bord de 
cours d’eau, mais aussi en bord de voiries et surtout aux 
endroits les plus effi caces pour retenir l’eau en fonction 
de la topographie et de la disposition des lieux.

C’est trop rarement le cas aujourd’hui où une mesure 
agri-environnementale comme la mise en place de ban-
des enherbées est réalisée le plus souvent en simple 
pourtour de parcelle, sans tenir compte de son effi cacité 
pour la prévention des inondations.

De nouvelles MAE pourraient également être inté-
grées dans notre plan de développement rural. Nous 
l’avons évoqué en commission avec M. le Ministre 

Lutgen récemment, des mesures liées à la grande fores-
terie qui pourraient à la fois être bénéfi ques pour la 
biodiversité, pour la production agricole et pour lutter 
contre les catastrophes climatiques – et je le dis ici de 
nouveau – autant en période de sécheresse qu’en période 
de fortes pluies.

Quelques rares communes comme celle de Gem-
bloux ont pris des initiatives coordonnées et globales 
sur leur territoire pour lutter contre les coulées de boues. 
Ces pratiques devraient se développer, être soutenues et 
coordonnées par la Région, stimulées également, cer-
tains l’ont évoqué, par le renforcement des contrats de 
rivière.

Développer une agriculture qui nourrit le sol et entre-
tien l’humus, replanter massivement des haies, mainte-
nir ou réhabiliter des zones humides, les pistes ne man-
quent pas qui pourraient contribuer à atténuer l’impact 
des phénomènes climatiques extrêmes et à repousser le 
moment où leurs conséquences deviennent catastrophi-
ques.

L’indemnisation des victimes de catastrophes natu-
relles constitue l’expression d’une indispensable solida-
rité, mais il est nécessaire de voir plus loin, d’allouer 
davantage de moyens à la prévention, de conditionner 
davantage l’aide publique à des pratiques écologique-
ment durables, d’anticiper sur les prochaines crises et 
sur l’évolution du climat.

Indemniser sans inciter concrètement à des modifi -
cations de pratiques nous entraîne, en termes politiques, 
dans une spirale d’endettement à l’égard des générations 
futures.

On parle de plus de 100 millions d’euros de dégâts 
en Région wallonne pour les récentes inondations. Je me 
dis : si une partie de cette somme, une partie seulement, 
avait pu être investie dans la prévention.

Alors que 60 % des communes wallonnes ont été tou-
chées peu ou prou par les inondations ces dix dernières 
années, n’est-il pas temps, au-delà des discussions sur 
les assurances et les moyens du fonds des calamités, de 
réfl échir à un fonds d’investissement dans la prévention 
des crises climatiques ?

Ce qui est devenu une évidence pour tous en matière 
d’énergie, – il vaut mieux payer aujourd’hui pour isoler 
sa toiture de façon à économiser demain sur sa facture 
de chauffage – devrait devenir aussi une évidence pour 
la gestion de notre territoire et, ici singulièrement, pour 
nos pratiques agricoles.

Pour conclure, et en essayant de prendre davantage 
de hauteur, comme nous y invitait M. Prévot, ces ques-
tions éclairent un des paradoxes de notre démocratie, 
c’est-à-dire la diffi culté d’introduire le long terme et la 
réfl exion systémique en politique. Car, sans fondre dans 
la boutade, je dirais qu’imposer des règles urbanistiques 
plus strictes ou de pratiques agricoles plus écologiques 
suscite rarement l’enthousiasme.
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Aucune des mesures évoquées ici, qu’on pourrait qua-
lifi er de préventives, ne sera jamais aussi populaire sur 
le terrain qu’un plaidoyer pour l’intervention du Fonds 
des calamités ou une descente sur le terrain, raclette à la 
main auprès des sinistrés.

Les causes des inondations sont connues en gros, et si 
les crues et coulées de boue ne seront jamais totalement 
évitables, il n’en demeure pas moins que leurs impacts 
plus ou moins forts sont pour partie la conséquence du 
cumul de « petites » erreurs ou de « renoncements » dans 
la gestion environnementale et urbanistique au quoti-
dien : un permis de bâtir octroyé trop facilement, une 
haie arrachée, un talus arasé, un sentier macadamisé 
alors que cela n’était pas indispensable, un égout mal 
curé, autant d’éléments « anodins » quand ils sont pris 
de manière individuelle mais qui, cumulés, accélèrent le 
cheminement de l’eau.

Toute crise est une opportunité de changement.

C’est notre responsabilité à nous, mandataires publics 
régionaux et parfois locaux, de saisir cette opportunité 
pour approfondir la démocratie, pour faire en sorte que 
davantage de citoyens exigent des responsables politi-
ques qu’ils agissent pour prévenir les calamités, davan-
tage que pour obtenir des indemnités une fois la catas-
trophe arrivée.

C’est un travail de sensibilisation qui constitue un 
défi  pour chacun d’entre nous : celui du courage chez 
les politiques, de la pédagogie pour les médias, de la 
conscientisation chez les citoyens.

En effet, quand une catastrophe naturelle provoque 
des pertes en vies humaines ou en biens matériels, la 
population, très légitimement, interpelle les pouvoirs 
publics pour les sommer d’agir rapidement.

Mais, lorsque la mémoire de la catastrophe s’es-
tompe, des voix s’élèvent toujours – on l’a même 
entendu aujourd’hui – pour contester les mesures pré-
ventives envisagées.

Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, chers collègues j’aimerais que nous gardions en 
mémoire ces mots de l’écrivain J. de Rotrou : « Quand 
on peut prévenir, c’est faiblesse d’attendre ».

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – Nous avions quatorze interve-
nants. La réponse de M. Demotte est attendue. Il répon-
dra au nom du gouvernement et tant que ministre-pré-
sident.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les parlementaires, je voudrais d’abord adresser 
mes premiers mots aux familles des victimes, aux per-
sonnes qui ont perdu des êtres chers, comme d’autres 

l’ont fait à cette tribune, parce qu’au-delà des biens, ce 
sont les vies humaines qui nous préoccupent.

Je voudrais aussi, comme l’ont dit certains à cette 
tribune, rappeler l’importance des biens dans la vie des 
personnes, toute une vie d’économie que l’on retrouve 
dans cet investissement majeur qui est la maison et qui 
peut tout à coup se trouver ruiné. À ces gens-là, égale-
ment, le Gouvernement wallon tient aujourd’hui à dire 
son soutien.

Je voudrais remercier le Parlement wallon de nous 
donner l’opportunité de ce débat sur des thèmes qui 
sont éminemment sensibles dans l’opinion publique et 
qui donnent effectivement, non seulement le sentiment, 
mais les garanties de notre préoccupation pour ce qui 
émaille la vie dans ses moments les plus diffi ciles.

Je voudrais également remercier les différents servi-
ces : les services publics, quel que soit leur niveau de 
pouvoir, qui ont agi, les mandataires que j’ai vus actifs 
sur le terrain, également toutes celles et tous ceux qui, 
à titre privé, se sont consacrés aux autres et ont pris du 
temps, tantôt pour remeubler des personnes qui avaient 
tout perdu, tantôt tout simplement pour aider à nettoyer 
ou à endiguer ce phénomène extrêmement sensible.

Je voudrais maintenant vous donner un certain nom-
bre d’éléments, à la fois sur l’analyse de ce qui est 
advenu et sur ce que l’on doit tirer comme enseignement 
pour nous-mêmes. Enfi n, je répondrai bien sûr, au nom 
du Conseil des ministres de notre Gouvernement wallon, 
à l’ensemble des questions qui ont été posées aux minis-
tres en fonction de leurs compétences.

D’abord sur les circonstances. Depuis le début du 
mois, des averses ont progressivement humidifi é, je 
devrais dire saturé les sols. C’est ce qui s’est passé après 
les précipitations du 11 novembre.

Dans ce contexte, c’est la zone de pluie ininterrom-
pue d’une intensité toujours croissante, qui a parcouru le 
territoire jusqu’au 14 novembre, qui a provoqué in fi ne 
les débordements et inondations auxquels nous avons 
fait allusion jusqu’à présent.

Ce phénomène a d’autant plus été particulièrement 
marqué qu’il a frappé intensément deux de nos provin-
ces : le Hainaut – singulièrement la Wallonie picarde – et 
le Brabant wallon. D’autres localités, dans d’autres pro-
vinces, ont bien sûr été également touchées.

Toutes les rivières du réseau hydrographique wallon 
ont vu leur débit augmenter et une phase de préalerte de 
crue généralisée a été déclenchée. Par la suite, la plu-
part des bassins versants sont passés en phase d’alerte 
de crue.

Même si les précipitations enregistrées n’étaient pas 
exceptionnelles en terme météorologique, diverses cir-
constances défavorables, consécutives aux conditions 
climatiques de septembre, ont conduit à une situation 
particulièrement exceptionnelle dans certains endroits.



 30 P.W. - C.R.I. n° 5 (2010-2011) - mercredi 24 novembre 2010

Les calculs statistiques qui ont été établis par le 
Service d’études hydrologiques – SETHY – indiquent 
d’ailleurs des périodes de retour pluricentenaires, pres-
que millénaire – de l’ordre de 500 ans pour la Dyle, de 
900 ans pour la Dendre et de plus de 1.000 ans pour la 
Senne. Dans ce dernier cas, cela signifi e non pas qu’il 
faille attendre 1.000 ans pour retrouver des circonstan-
ces à nouveau équivalentes, mais bien qu’il n’y a qu’une 
« malchance » sur 1.000 de retrouver les mêmes circons-
tances dans l’année qui vient.

Le Fonds des calamités, pour vous donner un référen-
tiel, intervient quand il y a une période de retour supé-
rieur à 20 ans. C’est dire à quel point nous sommes dans 
l’exceptionnel.

En conséquence de cela, les dégâts occasionnés 
aux habitations, aux entreprises, aux équipements col-
lectifs – comme cela fût bien rappelé à cette tribune, 
tout à l’heure – ont atteint, effectivement, des niveaux 
records.

Plus de 700 personnes ont dû être évacuées dans les 
Provinces de Hainaut et de Brabant wallon. Certaines, 
aujourd’hui, n’ont toujours pas de domicile.

Le premier bilan provisoire établi par le Centre régio-
nal de crise fait état, pour les chiffres qui nous sont 
connus et qui ne sont évidemment que provisoires, de 
plus de 100 millions d’euros de dégâts.

Cette situation, tout à fait exceptionnelle, a déjà sus-
cité une série de mesures. Je les commenterai tout à 
l’heure.

En ce qui concerne maintenant les dommages et les 
mesures immédiates d’aides prises par le Gouvernement 
wallon, j’ai personnellement pris contact avec Mme la 
Ministre fédérale de l’Intérieur, Mme Turtelboom, en lui 
demandant d’accélérer le processus de reconnaissance 
de catastrophe naturelle.

À cette fi n, je lui ai transmis l’analyse des statistiques 
du SETHY, dont je viens de vous parler, conformément 
à la circulaire relative au Fonds des calamités.

Sur le plan wallon, ma proposition a été que le Gou-
vernement wallon se penche sur ces questions. Il l’a fait 
le 19 novembre dernier.

Il a chargé le Centre régional de crise de préparer un 
bilan complet de la crise et de tenir le Conseil des minis-
tres informé du déroulement de la post-crise.

Il a chargé un groupe transversal en matière d’inon-
dations – CGTI – d’analyser l’événement au plan scien-
tifi que pour dégager d’éventuelles propositions d’adap-
tation du Plan « Pluies ». Je reviendrai sur le détail pour 
répondre à la question de plusieurs d’entre vous.

Sur la proposition de M. le Ministre Nollet, le Gou-
vernement wallon a décidé de prendre des mesures :

– en invitant les gestionnaires des réseaux de distribu-
tion à assurer un traitement rapide des demandes de 
primes pour le remplacement des chaudières;

– en veillant à accélérer le passage de l’enquêteur 
« avant travaux » dans le cadre des demandes de pri-
mes à la réhabilitation, lorsque les logements sont de-
venus « améliorables » à la suite des dégâts subis par 
les intempéries;

– en accordant un traitement prioritaire aux demandes 
d’aide au déménagement et au loyer pour les person-
nes qui doivent quitter leur logement devenu inhabi-
table;

– en assurant des permanences spéciales des cellules 
« Info-Conseil-Logement » dans les communes qui 
ont fait l’objet de ces sinistres.

En outre, dès que la liste des communes déclarées vic-
times de catastrophe naturelle, connue après décision du 
Fédéral, sera sous nos yeux, la Société wallonne du cré-
dit social va mobiliser les outils fi nanciers existants, en 
veillant à ce que les dossiers soient instruits de manière 
accélérée pour venir rapidement en aide aux personnes 
fragilisées.

M. le Ministre Marcourt, en charge de l’Économie, 
a proposé l’inscription d’urgence, comme nous l’avons 
fait dans d’autres circonstances analogues, ce 19 novem-
bre, d’un point relatif aux commerçants et aux entrepri-
ses victimes de ces intempéries.

Le Gouvernement wallon a ainsi décidé de confi er 
une mission déléguée à la SOWALFIN pour mettre en 
œuvre un mécanisme de garantie en faveur des entre-
prises dont l’activité est mise en péril suite aux dégâts 
causés par ces inondations.

Il faut savoir qu’une couverture obligatoire des catas-
trophes naturelles est prévue depuis trois ans dans tout 
contrat d’assurance incendie. Je reviendrai sur ce thème 
dans quelques minutes pour répondre plus amplement à 
la question de M. Langendries.

En ce qui concerne la SOWALFIN, elle sera autori-
sée à élargir aux entreprises victimes des inondations, 
le mécanisme de garantie sur crédits à court terme exis-
tants, mis en place dans le contexte du plan anticrise.

Je voudrais également citer M. le Ministre Furlan qui 
a transmis, dès le 16 novembre, une circulaire aux col-
lèges communaux. Cette circulaire les invite à prendre 
des dispositions exceptionnelles afi n de permettre aux 
personnels ouvriers de venir en aide aux victimes des 
dégâts. Je signale que cette circulaire permet également, 
aux personnels administratifs de venir en aide aux popu-
lations sinistrées. Elles en ont grand besoin. Ces mesu-
res revêtent un caractère exceptionnel, elles sont vala-
bles sur deux mois, le mois de novembre et le mois de 
décembre.

La Direction générale des pouvoirs locaux du SPW a 
été mise à disposition des collèges, ainsi que le cabinet 
de M. le Ministre Furlan pour toute question complé-
mentaire. Je reviendrai tout à l’heure sur une disposition 
particulière qui a fait l’objet de questions.
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Quant à la gestion de la crise, vous avez été un cer-
tain nombre à cette tribune, vous m’excuserez de ne pas 
vous citer tous, à avoir relevé des diffi cultés de gestion. 
Il faut préciser, avant d’aller plus loin dans le raisonne-
ment, que tous les services du SPW étaient à l’œuvre, 
que le SETHY a rassemblé en continu les observations 
relatives aux précipitations, les hauteurs d’eau, les débits 
des différentes rivières.

Il a été procédé de manière extrêmement précise à 
la mise à disposition des prévisions hydrologiques en 
tenant compte des prévisions de l’IRM et des décisions 
ont effectivement pu être prises dans l’ordre.

Il a été procédé au déclenchement des phases de préa-
lerte et d’alerte de crue sur les différents bassins.

Le Centre régional de crise a assuré, 24 heures sur 24, 
la diffusion des avis de préalerte. Je voudrais lui rendre 
hommage à cette tribune. Ce travail a permis de mettre 
en œuvre des procédures qui étaient les plus adaptées 
possible aux circonstances.

Il a pu conseiller le déplacement de caravanes situées 
en bordure des cours d’eau, ce qui a évité des dégâts sup-
plémentaires. Je pense notamment à ce qui s’est passé en 
Wallonie picarde, dans la Commune de Brugelette.

Les Provinces de Hainaut et de Brabant wallon ont 
déclenché leur phase provinciale et ouvert leur centre 
provincial de crise.

De la même manière, de nombreuses communes ont 
déclenché leur plan d’urgence et d’intervention sur leur 
territoire.

En relation permanente avec les gouverneurs de pro-
vince, le Centre régional de crise a pleinement rempli 
son rôle, celui de point de contact centralisé et de coor-
dination stratégique de l’appui de la Wallonie auprès des 
responsables sur le terrain.

Sur le front des routes, la Direction générale « Routes 
et Bâtiments » à l’initiative de son ministre compétent, 
M. Lutgen, a veillé au maintien opérationnel du réseau 
routier ainsi qu’à l’information des automobilistes via le 
centre PEREX. Elle a multiplié ses interventions pour le 
curage des avaloirs, l’entretien des fi lets d’eau et, bien 
sûr, le nettoyage et la remise en état du réseau routier 
régional.

La Direction générale « Mobilité et Voies hydrauli-
ques », déjà impliquée par le biais du SETHY, a égale-
ment assuré la gestion des ouvrages d’art le long des 
voiries navigables.

Plusieurs centaines d’éclusiers-barragistes se sont 
ainsi relayés pour assurer la surveillance et les manœu-
vres relatives aux ouvrages de la voie d’eau. Leur travail 
a permis le rétablissement complet de la navigation le 
16 au matin.

Il est à noter que les grands barrages-réservoirs 
d’Eupen, de la Gileppe et de l’Eau d’Heure ont pleine-

ment joué leur rôle de rétention d’eau, protégeant ainsi 
des vallées en aval.

La Direction générale « Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement » a également agi via les servi-
ces gestionnaires des cours d’eau non navigables qui se 
sont relayés pour assurer leur surveillance.

Ils ont pu constater que les bassins d’orage et autres 
aménagements récemment construits ont parfaitement 
fonctionné. On a cité tout à l’heure la commune de Silly, 
je nomme plus précisément, Bassily, Rebecq, mais éga-
lement, pour citer une autre commune non encore citée 
jusqu’à présent, Jodoigne.

Le Centre régional de crise s’est constamment tenu 
informé de l’état des réseaux de distribution d’eau. Et il 
est à noter qu’à aucun moment, la qualité de l’eau n’est 
descendue sous les seuils requis. Si plusieurs captages 
ont dû être fermés, les dispositions prises par les distri-
buteurs ont permis d’assurer en permanence l’approvi-
sionnement des abonnés.

Je voudrais vous dire un mot sur un incident qui est 
relatif à la concertation à propos du Canal Charleroi-
Bruxelles. Ce mot plus spécifi que, je voudrais vous le 
relayer, dans la mesure où il s’agit ici d’un problème 
de transmission d’informations dans l’espace-temps 
où le Centre régional de crise m’a demandé de prendre 
contact avec le niveau fédéral.

Averti, j’ai pris contact avec Mme la Ministre 
Turtelboom pour lui demander une concertation entre 
les experts des différentes régions sur l’ouverture d’une 
vanne à Lembeek.

Cette concertation avait été refusée par l’État fédéral 
au départ, dans la mesure où celui-ci était réservé sur le 
plan procédural parce qu’on ne voulait pas enclencher, 
pour ne pas perdre de temps dans la remobilisation de 
l’équipe, un plan catastrophe national, ce qui aurait pu 
avoir des effets contre-productifs en terme de mobilisa-
tion des ressources.

Ce contact a permis d’organiser d’urgence une réu-
nion d’experts au cours de laquelle, jaugeant les avanta-
ges et les inconvénients de prendre la décision, il a été 
convenu de ne pas procéder à l’ouverture dont les effets 
auraient, au fi nal, été pervers.

On aurait en effet tenté de dévier des mètres cubes 
d’eau vers un canal débordant déjà de partout. Ce n’était 
donc pas un problème d’ordre communautaire, mais 
bien un problème de procédure avec l’État fédéral, qui a 
été résolu assez rapidement.

C’est un problème qui reste isolé mais qui, cepen-
dant, a révélé la nécessité d’améliorer le dispositif. C’est 
bien cela, notre objectif, tenir compte des leçons pour 
améliorer le fonctionnement.

Pour le reste, je le précise à nouveau, la collaboration 
entre les services des voies hydrauliques wallons et fl a-
mands s’est déroulée normalement.
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La gestion d’une voie navigable nécessite en tout 
temps une coordination entre l’amont et l’aval. Les 
manœuvres effectuées à ce sujet sont toujours commu-
niquées aux gestionnaires des ouvrages limitrophes. 
C’est vrai notamment sur la Dendre, où, pour vous 
donner quelques détails, les informations relatives aux 
manœuvres des barrages sont transmises par GSM et 
par SMS entre Deux-Acren en Wallonie et Grammont 
en Flandre.

Lors de la régionalisation du ministère fédéral des 
Travaux publics, le législateur avait d’ailleurs prévu ce 
type de situation, notamment par la mise en place d’un 
organe de concertation interrégionale des voies hydrau-
liques regroupant les trois régions.

Ceci, pour vous dire que, tant au niveau local qu’au 
niveau de la Direction générale des voies hydrauliques, 
les responsables, non seulement se parlent, mais se 
connaissent.

Les observations et les prévisions hydrologiques sont 
ainsi échangées en temps réel entre le SETHY et son 
homologue fl amand.

La préparation à ce type d’événement est continue. 
Elle passe par la rédaction de plans d’urgence et d’in-
tervention par les gouverneurs et les communes, par la 
réalisation d’exercices réguliers et par une formation 
appropriée et continue des acteurs de crise.

Chez nous, le centre de crise y contribue. Il se bat 
effectivement, pour mettre en place des actions déter-
minées des acteurs qui se rencontrent autour de ces thè-
mes.

Nous pouvons dire que tout cela a été mis en place 
de manière telle que nous pouvons en tirer un bilan qui, 
dans les conditions dans lesquelles je viens de vous indi-
quer, reste satisfaisant. On peut simplement regretter 
que la Région fl amande ne dispose pas comme nous, à 
ce stade, d’une structure centralisée.

Cela étant, un dispositif de crise est toujours perfec-
tible. J’ai demandé au centre régional d’organiser un 
debriefi ng complet la semaine prochaine pour tirer les 
enseignements de cette crise.

J’en arrive au Plan « Pluies ». Il y a eu un certain nom-
bre de questions à ce sujet.

Il faut d’abord savoir rappeler, très modestement, 
que le risque zéro n’existe pas et que, malheureuse-
ment, aucun gouvernement n’a le pouvoir d’interdire les 
pluies.

C’est précisément parce qu’il n’est pas possible de 
prendre des décisions politiques par rapport à l’imprévi-
sible qu’il nous faut mettre en place des dispositions qui 
nous prémunissent au mieux contre l’imprévisible.

C’est la philosophie du Plan « Pluies ». Sa mise en 
œuvre est confi ée à différents départements du Service 
public de Wallonie, coordonnés par le « Groupe Trans-
versal Inondation » encadré d’experts et de représentants 

provinciaux. Nous pouvons dire, d’ores et déjà, que si 
les actions du Plan « Pluies » n’avaient pas été mises en 
œuvre, nous aurions vu se multiplier des situations telles 
que celles qui ont été rencontrées dans le bassin de la 
Senne.

Je l’ai dit, le dispositif est perfectible, mais les amé-
liorations devront intervenir sur base d’éléments objec-
tifs. Ils seront identifi és lors du bilan programmé – que 
j’ai annoncé il y a quelques minutes.

J’en profi te pour vous préciser que la dimension du 
réchauffement climatique est d’ores et déjà intégrée 
dans notre Plan « Pluies ».

J’en viens maintenant aux différents types de mesu-
res, en commençant par celles qui concernent les bassins 
versants.

La gestion des sols – vous l’avez pointé lors de vos 
interventions – constitue incontestablement un facteur 
infl uençant les inondations.

Le Plan « Pluies » formule des recommandations en 
matière de pratiques agricoles. On les a diffusées notam-
ment par l’outil des contrats de rivière.

Tous les problèmes relatifs aux inondations, tant par 
débordement des cours d’eau que par les coulées boueu-
ses en provenance des terres agricoles, sont systémati-
quement recensés.

L’érosion des terres et ses conséquences a toujours 
été au centre des préoccupations du gouvernement de la 
Wallonie. La prévention de ce phénomène constitue un 
volet important des normes obligatoires reprises dans la 
législation européenne sur les bonnes conditions agrico-
les et environnementales. Je dirai quelques mots tout à 
l’heure plus en profondeur sur ce sujet.

On pense ici à l’interdiction de certains modes de 
culture ou à l’obligation de couverture durant l’intercul-
ture.

À côté de ce volet contraignant, l’actuel plan wallon 
de développement rural agit de manière incitative pour 
soutenir la couverture hivernale des parcelles non visées 
par les obligations européennes.

Le programme wallon de développement rural 2014-
2020 aura effectivement aussi un rôle à jouer en la 
matière.

L’action « plantation et entretien des haies, talus et 
bosquets » a également un impact positif par rapport à ces 
phénomènes que l’on a déjà fort longuement décrits.

Ces aspects font l’objet de conventions de recherche 
regroupées sous l’acronyme « GISER ». Ce projet sera 
pérennisé pour offrir une expertise aux communes qui 
en feront la demande.

En complément à ces travaux de recherche, une autre 
convention d’étude pour l’« élaboration de schémas 
d’aménagements hydrologiques de bassins versants 
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ruraux » (AMHY) a été confi ée à Gembloux, à l’« Agro 
Biotec ».

Elle vise la mise au point d’une méthodologie spéci-
fi que pour limiter les dommages liés aux inondations par 
ruissellement, qui soit transposable aux quatorze sous-
bassins versants du district hydrographique wallon.

Par ailleurs, l’extension de l’habitat, mais aussi des 
activités économiques a fait l’objet de nombreuses étu-
des, car son rôle est connu dans le phénomène d’imper-
méabilisation des sols.

Dès lors, depuis le lancement du Plan « Pluies » en 
2003, la Wallonie a particulièrement été attentive à ne 
pas augmenter ce facteur aggravant.

Pour les nouvelles constructions dans les zonings, 
dans les lotissements, il est recommandé de prendre des 
dispositions pour qu’elles ne modifi ent pas le régime 
hydrologique.

Ainsi, toutes les mesures favorisant l’infi ltration sont 
des mesures qui nous paraissent opportunes à promou-
voir et, à l’inverse, nous devons décourager celles qui 
rendent les sols imperméables.

Concernant les bassins d’orage, – je reviendrai aussi, 
dans les questions plus précises, sur les dispositions à 
prendre à l’avenir –, il faut savoir que les épisodes de 
crue pluricentennale – certaines millénaires, vous l’avez 
entendu tout à l’heure – se trouvent au-delà des critères 
de dimensionnement des bassins d’orage. Très effi ca-
ces dans le cadre de crues de moyenne importance, ces 
ouvrages sont donc évidemment inutiles dans d’autres 
circonstances de nature aussi exceptionnelle.

Le SPW continue cependant à étudier la nécessité 
– pour répondre à la question qui a été posée tout à 
l’heure – de réaliser de nouveaux bassins d’orage aux 
endroits où on les déclare utiles en fonction des possibi-
lités locales d’aménagement, mais aussi des contraintes 
hydrologiques.

En ce qui concerne le réseau d’égouttage, en parti-
culier la problématique des avaloirs, vous savez que ce 
sont les communes qui ont la charge de leur entretien. 
Elles organisent leur campagne de nettoyage en fonction 
des nécessités mais, là aussi, les réalités météorologi-
ques ont leurs droits.

Et trois jours de vents forts contribuant à l’accumu-
lation des feuilles dans une période qui est extrêmement 
propice à la concentration et à l’amoncellement des 
feuilles ont également pesé lourdement sur les capacités 
d’actions urgentes des communes.

J’en arrive aux mesures relatives aux rivières.

Nous allons rassembler les informations sur ces inon-
dations pour en tirer un bilan et déterminer si de nouvel-
les mesures sont aujourd’hui envisageables.

M. le Ministre Furlan a pris l’initiative d’une réunion 
en ce sens avec les députés provinciaux – il m’en a parlé 
tout à l’heure – responsables de la gestion des cours 

d’eau non navigables de deuxième catégorie. C’est la 
question du dragage qui a été posée.

Le dragage des voies navigables, quant à lui, a été 
l’objet d’une attention particulière d’une réunion de 
l’administration qui suit ce dossier de près.

Elle a fait établir des relevés bathymétriques précis 
pour toutes les voies navigables de Wallonie afi n de 
déterminer quelles sont les zones qui sont prioritaires.

Une des actions du Plan « Pluies » prévoyait l’octroi 
des permis pour les centres de regroupement et d’en-
fouissement des produits de dragage.

Ils ont été délivrés et plusieurs centres sont actuel-
lement opérationnels. Le planning des opérations de 
dragage du réseau a été établi. Il s’étend, bien sûr, sur 
plusieurs années.

Il faut cependant noter que les dragages ne sont qu’un 
facteur dans une chaîne de décision qui doit être ana-
lysée avec une extrême prudence. Draguer un certain 
nombre de cours d’eau sans avoir de lecture des consé-
quences sur l’aval serait une erreur. Cette stratégie nous 
conduit non seulement à avoir une vision qui est celle du 
bon entretien de segment, mais également d’une appro-
che intégrée.

Cette approche est menée depuis plusieurs années 
au sein du Groupe transversal « inondations ». Elle per-
met d’identifi er les dragages, les curages nécessaires 
dans le respect des écosystèmes, tout en insistant sur 
la conscientisation des citoyens car ils sont également 
acteurs de nos problèmes, en veillant à ce que les rivières 
ne soient pas considérées comme des décharges.

La problématique des inondations a également été 
évoquée à plusieurs reprises au sein des contrats de riviè-
res.

C’est le cas de ceux de la Dendre qui ont leurs diffi -
cultés spécifi ques. Quelles que soient les responsabilités 
de tout un chacun dans cette chaîne de décision, il y a là 
aussi lecture collective à avoir.

Concernant la cartographie, puisqu’elle a fait l’objet 
à de nombreuses questions, l’aléa d’inondation et les 
règles urbanistiques sont effectivement des éléments qui 
doivent faire l’objet d’une lecture dans le cadre de ce qui 
est la réalité du risque :

– des prescriptions spécifi ques dans le cadre du 
CWATUPE;

– des mesures pour préserver les populations et enca-
drer l’urbanisation dans le cadre du SDER – Schéma 
de Développement de l’Espace régional;

– et un engagement de la délivrance de permis en zones 
exposées, via la circulaire du 9 janvier 2003 qui vise 
également la lutte contre l’imperméabilisation.

Cette circulaire insiste également sur les responsabi-
lités qui incombent aux communes en se prononçant sur 
des demandes de permis concernant des terrains exposés 
aux inondations. Je pense aussi au rôle des notaires dans 
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l’information qui doit se donner et qui aide les commu-
nes dans un certain nombre de cas.

Par ailleurs, vous le savez, le Parlement wallon a inté-
gré, l’automne dernier, la directive « Inondations », ce 
qui montre que M. le Ministre Henry n’a pas été distrait 
dans ce dossier, à l’inverse de ce que j’ai entendu tout à 
l’heure. Il prend en compte cette problématique dans sa 
globalité. Le texte indique : « Il faut, pour 2015, disposer 
d’un plan global de lutte contre les inondations. Il va 
induire une première révision de la cartographie » – on 
l’a compris – « des zones d’aléas d’inondation ».

Cette actualisation est en cours. Elle tiendra évidem-
ment compte des éléments récents. Je vais détailler dans 
quelques instants de quelle manière.

Une attention particulière sera portée au rôle d’infor-
mation que doivent jouer les notaires – je les ai cités il y 
a quelques instants – dans les procédures, de même que 
nous voulons renforcer la conscientisation du monde 
des architectes, mais aussi des promoteurs dans ces dos-
siers.

De nombreux acteurs ont un rôle à jouer. Par ailleurs, 
la réfl exion visant l’adoption d’un règlement régional 
d’urbanisme basé sur l’aléa d’inondation est également 
en cours. Son objectif est de restreindre, au mieux, les 
conditions d’urbanisation dans les zones considérées à 
risques.

Dans sa version actuelle, ce texte se concentre sur 
les inondations par débordement de cours d’eau. Nous 
voulons l’élargir pour intégrer les risques de ruisselle-
ment – surtout rencontrés lors des gros orages – ainsi 
que d’autres périmètres de risques naturels comme les 
zones d’éboulements miniers.

Enfi n, une méthodologie a été établie pour la déter-
mination des axes de ruissellement. Il s’agit du projet 
« Erruissol » qui a pour objectif de cartographier les 
zones à risques d’érosion et de ruissellement.

Dans cette première partie, Mesdames et Messieurs 
les parlementaires, voilà ce que je tenais à vous dire. Je 
sais que c’est relativement long, mais notre Conseil des 
ministres est attentif à cette question parce que c’est une 
question fondamentale.

Le premier bilan va être affi né dans les conditions 
que je viens de déterminer en fonction de l’évaluation 
complète de ce que nous allons recevoir des différents 
acteurs. Le Plan « Pluies » sera amené à évoluer, tout en 
répétant qu’il s’agira toujours pour nous de composer 
avec des phénomènes naturels et leurs caractères évi-
demment relativement immaîtrisables.

En 1844, à propos de ce bâtiment dans lequel nous 
sommes aujourd’hui, un auteur décrivait, dans le guide 
« du Voyageur sur la Meuse », les principales inonda-
tions observées depuis le XIe siècle. Il y faisait notam-
ment référence à plusieurs inondations du Couvent des 
Récollets – précisément le lieu de notre enceinte – au 
XVIe siècle, en 1571, mais également au XVIIe siècle, en 

1643, soit durant la période qualifi ée de « petit âge gla-
ciaire », une époque où nous ne connaissions pas de pro-
blèmes d’urbanisation comme ceux que nous décrivons, 
ni d’indices de réchauffement climatique, ce qui montre 
que tous les paramètres entrent en ligne de compte.

Les défi s nous sont connus. Ils appelleront dans notre 
chef de plus en plus de prévision, de prévention, d’édu-
cation, de communication, de stratégie mise en œuvre, 
de concertation.

Je tenais à vous dire qu’avec le Parlement wallon, le 
Gouvernement wallon tout entier se mobilise pour cette 
cause. Des questions ont été posées par un certain nom-
bre d’entre vous sur des points plus précis, notamment 
le transfert des cours d’eau des provinces vers notre 
Wallonie. L’autorité provinciale a été contactée à plu-
sieurs reprises par le ministre en charge de ce dossier, 
M. Lutgen, d’abord sur le volet « voiries ». Il le refait 
maintenant par courrier sur le volet « cours d’eau » en 
les invitant à poursuivre leurs investissements et en indi-
quant que, quel que soit le choix qui sera fait, au fi nal, 
nous tiendrons compte des investissements qui auront été 
effectués, ce qui est important pour ne pas non plus don-
ner le sentiment de pénaliser des entités qui, aujourd’hui, 
voudraient prendre des mesures de modernisation.

Le deuxième point sur lequel je voulais revenir de 
manière plus précise porte sur la question de la gestion 
du risque. Vous avez entendu que les plans de gestion du 
risque doivent évidemment se préparer. Pour décembre 
2015, précisément. Nous aurons effectivement, après 
l’enquête publique qui devra le précéder en 2014, des 
cartes et des mesures qui seront adaptées. Elles seront 
soumises à consultation des communes et des citoyens. 
Il y aura des corrections ponctuelles, je l’ai déjà indiqué 
dans mon propos général. Les cartes ont un caractère 
prédictif comme un budget en matière fi nancière. C’est 
donc dire qu’il y a un risque de voir ces prédictions ne 
pas être rencontrées dans des situations de crise.

Il y a des évolutions liées aux développements urba-
nistiques ou encore à d’autres causes que je ne détaillerai 
plus. La révision des cartes est prévue dans la directive 
de l’Union européenne récemment adoptée par votre 
parlement.

Comment allons-nous les adapter ? Par le mécanisme 
que je viens de vous donner, plus un. L’administration 
a profi té de ce malheureux épisode pour organiser des 
prises de vues aériennes, en sorte de pouvoir mettre un 
calque entre ce qui était la réalité cartographiée et la réa-
lité observée.

En ce qui concerne maintenant la question de l’urba-
nisation et des dispositions de contrainte. Nous avons un 
choix à faire – qui a été posé à cette tribune tout à l’heure 
quant à agir, recommander, faire de la pédagogie, enca-
drer ou laisser faire. Ce choix est devant nous. Comment 
avons-nous répondu à ce choix ? De manière générale 
nous avons déjà posé un certain nombre de jalons, toutes 
majorités confondues. Cela a été d’abord le choix de la 
maîtrise de l’urbanisation pour lutter, nous l’espérons, le 
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plus effi cacement possible et dans des conditions fi nan-
cièrement supportables, contre la plupart des risques 
naturels et technologiques, pour autant que le dispositif 
qui préside à leur mise en œuvre soit évidemment connu 
aujourd’hui. Cela pose toute la question de la cartogra-
phie stratégique à laquelle je me suis référé il y a quel-
ques instants.

Ce sont également les prescriptions spécifi ques du 
CWATUPe depuis 1997 auxquelles j’ai fait allusion de 
manière un peu trop évasive tout à l’heure. C’est son 
article 136 qui reprend cela. C’est le schéma de déve-
loppement de l’espace régional adopté en 1999, où on 
vise à prendre des mesures dans le but de protéger la 
population contre les risques naturels, qui doit déter-
miner quelles sont les zones à risques, la limitation qui 
doit être apportée à l’urbanisation, la nature de ce risque; 
c’est l’interdiction ou la forte limitation, reconnue par 
tous les partis, dans la mise en œuvre d’une urbanisation 
de terrains exposés à des risques prévisibles, mais éga-
lement observés avec les derniers événements. Et c’est 
favoriser, en fond de vallée, les occupations de sol sus-
ceptibles de jouer de manière occasionnelle le rôle de 
zones inondables.

En ce qui concerne précisément les permis dans les 
zones inondables, tous les instruments existent dans 
notre CWATUPe et la circulaire de 2003. Un permis peut 
être refusé ou conditionné sur la base du risque d’inon-
dation.

Il existe un risque que certaines communes ne soient 
pas suffi samment attentives à ce risque. On ne peut pas le 
nier, mais d’autres sont très prudentes dans le domaine. 
C’est pour cela que nous réfl échissons à un système qui 
permette, par le règlement régional d’urbanisme, de 
donner de la cohérence, de donner un caractère restrictif 
de référence. C’était bien une de vos questions, tout à 
l’heure, à cette tribune. Comment peut-on prendre des 
décisions quand on a le sentiment de ne pas avoir suffi -
samment d’outils ? C’est ce à quoi, collectivement, nous 
voulons encore mieux répondre. C’est d’ailleurs un des 
thèmes repris dans la DPR.

J’ajouterai que la circulaire à laquelle j’ai fait réfé-
rence, prise par M. Foret en 2003, nous donne, effecti-
vement déjà la philosophie de ce que nous devons faire. 
Cette philosophie doit elle-même être aujourd’hui pour-
suivie par les nouveaux dispositifs.

Vous avez d’ailleurs reçu – pour ceux qui sont parmi 
vous – une circulaire, suite aux incidents liés à la tempête 
du 14 juillet, qui reprend les éléments substantiellement 
retenables aujourd’hui dans la situation d’inondation.

Cette circulaire précise que les autorités peuvent être 
amenées, sur le plan local, à prendre un certain nombre 
de mesures d’urgence, si la sécurité publique est effecti-
vement mise en cause, dans un cadre d’imprévisibilité. 
Je crois qu’il n’y a aucun doute là-dessus.

La tutelle se prononce simplement a posteriori. C’est 
le collège qui doit porter la mesure et il y a un contrôle 
de la tutelle a posteriori.

En ce qui concerne les bassins d’orage, puisque les 
questions plus précises ont été posées à cette tribune, il 
y a effectivement un certain nombre de bassins d’orage 
qui ont fait l’objet de subventionnement à hauteur de 
60 %, comme cela a été rappelé. Je m’en suis donc 
ouvert à notre ministre en charge de cette compétence, 
M. Lutgen, et nous allons reparler de ce problème dès 
lors que, dans les différents éléments cartographiques, 
hydrographiques, de contraintes, de réanalyses straté-
giques, nous avons une lecture du territoire suffi sante, 
mais il est clair que c’est à l’agenda également de notre 
Conseil des ministres.

En ce qui concerne le logement, j’ai déjà donné, tout 
à l’heure, un certain nombre de mesures qui ont été pri-
ses par le ministre en charge du logement, M. Nollet. 
Concernant le problème de l’accès au logement public, 
les systèmes des logements de transit sont évidemment 
d’application et les personnes ont, là aussi, une priorité, 
cela va s’en dire.

J’ai entendu des questions se poser sur le traitement 
des boues. C’est vrai qu’aujourd’hui avec ces phéno-
mènes de pluies massives, de nombreuses boues ont été 
emmenées vers les avaloirs. Ces boues de curage doivent 
être aujourd’hui traitées et elles ont un coût important, 
étant donné leur statut.

Nous en avons également débattu avec M. le Minis-
tre Henry. Nous reconnaissons qu’il y a un problème à 
débattre et ce point reviendra à l’ordre du jour de notre 
Conseil des ministres pour voir dans quelle mesure nous 
pouvons nous prononcer plus avant.

Je voudrais, si vous me le permettez, m’attacher un 
instant à une question qui a été posée par M. le Député 
Langendries à cette tribune. Cette question portait sur le 
droit des assurances, l’intervention du fonds des calami-
tés. Je crois qu’il est important de faire montre de péda-
gogie dans ce dossier.

Nous n’avons pas intérêt à dire autre chose que ce qui 
est la réalité. Quelle est la réalité ? Il y a de cela quel-
ques années, j’étais alors en charge de l’Économie et 
des Assurances sur le plan fédéral, nous avons connu de 
grands problèmes liés à des inondations et à la diffi culté 
d’actionner le fonds des calamités dans des délais rapi-
des et suffi sants.

À l’époque, j’ai suggéré au Gouvernement fédéral 
– cela a été mis en œuvre par la suite – que le droit des 
assurances soit modifi é en manière telle que les assu-
rances incendie comportent (elles comportaient déjà des 
dégâts des eaux par percolation quand il y avait des pro-
blèmes de toiture, il y avait déjà là indemnisation) une 
clause garantissant les inondations et les catastrophes 
naturelles, les tempêtes notamment. Cela faisait suite à 
la tempête qui avait été extrêmement dévastatrice dans la 
région de Tournai. Nous avons, à l’époque, fait en sorte 
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que tout cela soit intégré dans ces contrats de police 
incendie. Qui en bénéfi cie ? C’est la question qui a été 
posée tout à l’heure.

Clairement, je le rappelle parce que ce n’est pas une 
évidence, tout le monde n’en bénéfi cie pas. D’abord, 
parce qu’il y a des personnes qui ne sont pas assurées. 
À l’inverse de l’assurance automobile, l’assurance 
obligatoire n’est pas portée aujourd’hui au registre de 
l’assurance incendie. Il y a des personnes qui, dans des 
situations d’impécuniosité, doivent faire des choix, qui 
les poussent parfois malheureusement à renoncer à l’as-
surance incendie.

Et puis, il y a la question du monde économique. De 
quoi parlons-nous ? Aujourd’hui, les particuliers, les 
commerçants sont couverts, avec la réserve que je viens 
de relever. Cela veut dire que les compagnies d’assuran-
ces font très bien leur travail à ce sujet. Cela se passe 
selon les étapes classiques que je ne vais vous redétailler, 
mon speech est déjà suffi samment long. Par contre, je 
dois quand même vous donner quelques indications sur 
ceux qui ne bénéfi cient pas de cette couverture.

De qui s’agit-il ? Il s’agit de personnes dont une par-
tie des biens ressort du périmètre couvert par l’assurance 
incendie. Il s’agit de personnes qui n’ont pas la couver-
ture de l’assurance incendie.

Il s’agit aussi de certaines entreprises. De quelles 
entreprises ? D’entreprises industrielles qui ne sont pas 
reprises automatiquement dans la garantie « catastrophe 
naturelle », comme c’est le cas pour les contrats, à l’in-
verse des particuliers et des commerçants. Les entre-
prises qui ont souscrit une telle garantie peuvent, bien 
entendu, faire jouer leur assurance, donc celles-là peu-
vent agir, comment font les autres. Elles peuvent intro-
duire, comme le font les agriculteurs, une procédure 
devant le fonds des calamités.

J’ajouterai que, pour les particuliers non assurés, ils 
peuvent produire une attestation du CPAS qui est un 
élément qui leur donne la possibilité de déclarer auprès 
d’instances fédérales compétentes les dommages qu’ils 
ont subis. Dans la pratique, c’est l’administration com-
munale qui joue le rôle d’interface, raison pour laquelle 
M. le Ministre Furlan a, comme je l’ai indiqué tout à 
l’heure, donné de la latitude aussi pour aider, dans ces 
moments particuliers, les individus, les citoyens à titre 
personnel.

Quant au fonds des calamités, il continue à interve-
nir. Ce fonds est encore existant et approvisionné. Sur ce 
plan, il y a une faculté à intervenir, mais les délais d’in-
tervention ne sont pas toujours aussi courts que nous le 
souhaiterions. Comment allons-nous faire ? C’est là que 
la SOWALFIN peut intervenir. Je vous donne le déroulé 
des dispositions et le plan d’action pour que chacun 
d’entre vous puisse relayer également l’information.

Je reviens à trois questions particulières qui termine-
ront mon intervention.

La première m’a été faite par une voisine, en l’occur-
rence. Je traverse sa commune chaque jour et je peux 
attester de la réalité, de la pertinence – et ce n’est pas là 
un constat agréable à faire – de ses propos par rapport 
à l’autoroute A8 et de son passage au côté de l’entité 
d’Enghien, singulièrement la sortie Marcq. Il y a effec-
tivement là un problème, pas seulement dans les cir-
constances exceptionnelles qu’on a connues, mais dans 
d’autres circonstances beaucoup moins exceptionnelles.

Un bassin d’orage est prévu dans le master plan de 
la SOFICO. La localisation fait encore débat pour le 
moment. D’après l’information que m’a transmise M. le 
Ministre Lutgen et d’après des spécialistes, cela va 
résoudre la grande majorité des problèmes. Nous ne par-
lons pas évidemment des circonstances exceptionnelles.

En ce qui concerne la rupture de la digue à Ittre, il y 
a quelques éléments de réponse à donner concernant le 
bras du canal. C’est un ancien canal que vous connaissez 
bien, puisqu’il faisait la liaison – c’est un bras non utilisé 
– Charleroi-Bruxelles, remis aujourd’hui en gestion. Il 
s’agit d’un canal d’un kilomètre de long, non navigable, 
qui est bloqué des deux côtés, utilisé essentiellement 
pour des activités de loisirs : la pêche.

La cause de la rupture, c’est le niveau excessivement 
élevé de la montée des eaux et le pied du talus qui a été 
érodé par un méandre de la rivière Sennette qui est gérée 
par la DGO3. Le talus s’est effondré, y compris le che-
min de halage – il faut voir les photos, c’est assez impres-
sionnant –. Le résultat, c’est que le canal s’est vidé dans 
la Sennette et que plusieurs tonnes de poissons, on l’a dit 
tout à l’heure, ont été perdues. Nous avons déjà entrepris 
un certain nombre d’actions aujourd’hui.

La première, c’est l’expertise de toutes les berges 
du Bief tant qu’il est sec aujourd’hui et qui font l’ob-
jet de réparations. On a prévu également un système de 
vidange par trop-plein. Le bief pourra ainsi servir de 
bassin d’orage, ce qui répond déjà à la logique dont je 
parlais tout à l’heure. Enfi n, nous allons voir dans quelle 
mesure nous pouvons également retravailler sur les biefs 
de manière générale.

Des questions ont été posées aussi, sur le contrat de 
rivière de la Dendre particulièrement. Je crois qu’il serait 
injuste de limiter le propos à une responsabilité d’une 
ville, parce qu’une des diffi cultés pointées par la ville, 
dans la presse, et à laquelle je souscris, ne veut pas dire 
pour autant qu’elle est insurpassable ou insurmontable. 
Ces contrats de rivière sont des contrats qui impliquent 
une coordination extrêmement complexe, de nombreux 
acteurs, privés, publics, communaux, intercommunaux. 
Il s’agit là du premier contrat de rivière qui a été signé 
en 1997.

J’ai eu entre-temps un contact avec l’autorité de la 
ville d’Ath, citée tout à l’heure, qui me signale qu’elle 
entreprend un certain nombre de démarches et qu’elle 
pense que le constat qui est posé aujourd’hui n’est pas 
non plus celui de sa responsabilité dans les déborde-
ments de la Dendre. Ce serait un peu trop simple. Ce 
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n’est pas cela qui a été dit à la tribune, mais je préfère 
que ce soit explicite.

Toujours est-il que la question des contrats de rivière, 
de manière générale, est une question, vous l’aurez 
compris, puisque j’en ai parlé à quatre reprises depuis 
le début de mon intervention, centrale dans les disposi-
tions. Pourquoi ? Parce qu’ils sont un outil d’intégration 
des stratégies et qu’il est important que cet outil soit res-
pecté en tant que tel.

La Ville d’Ath a relevé que les moyens étaient insuffi -
sants. Je peux reconnaître que, dans des dossiers comme 
ceux-là, il faut effectivement faire des choix et que nous 
n’avons pas la faculté d’être aussi généreux que nous le 
souhaiterions, qu’il y a des arbitrages qui, eux-mêmes, 
sont tenus aujourd’hui par les concertations dont je par-
lais tout à l’heure.

Mesdames et Messieurs, voilà qui clôture ce premier 
tour de réponse à vos questions.

Je vous remercie parce que chacun, dans son devoir 
de parlementaire, a aussi prouvé aussi à quel point les 
mandataires locaux, les parlementaires qui ne sont pas 
des mandataires locaux, ont voulu, chacun, apporter 
avec sa connaissance leur pierre à l’édifi ce.

Merci, bon travail et je me tiens évidemment à votre 
disposition pour d’autres questions, si nécessaire.

(Applaudissements.)

M. le Président. – Je rappelle à tous mes collègues 
qu’il n’est absolument pas obligatoire de répliquer, mais 
que si quelqu’un le souhaite vraiment, il pourra évidem-
ment le faire tout de suite.

Nous allons procéder par ordre et vous me dites si, 
oui ou non, vous répliquez.

La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Je suis vraiment désolée, Mon-
sieur le Président, je sais que l’heure de midi est très 
chère aux membres du Parlement wallon, je ne serai pas 
longue.

Je remercie M. le Ministre-Président pour sa longue 
réponse, mais le débat en valait la peine. Il faut repen-
ser une fois encore aux victimes de ces inondations et 
c’était le devoir de notre Parlement wallon d’avoir un 
tel débat.

Je reviendrai uniquement sur quelques points précis 
de mon intervention, et essentiellement sur la cartogra-
phie.

Vous le reconnaissez vous-même, ces cartes d’aléa 
d’inondation ne sont pas exhaustives, elles ne sont pas 
complètes. Ce que nous demandons, c’est une cartogra-
phie complète. Vous me dites que c’est en cours, que 
pour 2015, on aura des améliorations. Mais elles seront 
toujours provisoires, et c’est à cela que je veux venir. 
Tant que nous n’aurons pas un outil adaptable en per-

manence, et pas seulement quand il y a une crise comme 
celle-ci – parce que c’est bien effectivement, on fait des 
photos, on se dit voilà la cartographie et voilà les photos 
des zones qui ont été inondées –, cela ne fonctionne pas. 
Il faut tenir compte de l’évolution globale de l’environne-
ment, de l’évolution de la mobilité. Sans cela, on n’aura 
jamais un outil performant qui permettra de prévenir, 
même si, effectivement, on ne peut pas toujours préve-
nir. Il y a des éléments qu’on ne pourra jamais prévenir, 
c’est l’élément naturel par excellence. Il faut un outil qui 
évolue et, aujourd’hui, à l’heure actuelle, les cartes qui 
existent ne sont pas performantes. Elles ont été fi nalisées 
en 2007. Nous sommes fi n 2010 et, forcément, elles ne 
répondent pas aux besoins de prévention.

J’ajoute à cela les plans de secteur – je l’ai dit dans 
mon intervention –, ils datent de 1970. Ceux-là aussi 
doivent être revus et adaptés à la situation actuelle.

Vous avez également cité la circulaire de 2003. Vous 
avez dit qu’elle donnait la tendance, la philosophie de la 
prévention que notre région doit mettre en place. Encore 
une fois, pourquoi ce règlement régional d’urbanisme 
n’a-t-il pas été, depuis 2003 – l’avant-projet de décret 
date de 2004 – réalisé, concrétisé ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Pour les raisons qui ont été évoquées par 
vous.

Mme Reuter (MR). – Parce que les cartes ne sont 
pas adaptées.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – On ne sait pas appliquer une philosophie sur 
des zones qui ne sont pas ... L’un est tributaire de l’autre, 
évidemment.

Mme Reuter (MR). – Les cartes ont été fi nalisées 
en 2007. 

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – C’est vous qui remettez ces cartes en cause.

Mme Reuter (MR). – N’essayez pas de me faire per-
dre le fi l de ma pensée. Ce règlement régional d’urba-
nisme, c’est la suite logique de la circulaire. Ce décret 
mettrait en place ce règlement régional d’urbanisme, 
la circulaire n’a pas le même poids. Vous êtes d’accord 
avec moi.

Si ce règlement régional d’urbanisme a été mis à l’or-
dre du jour des différents gouvernements que j’ai cités, 
aux différentes dates que j’ai citées lors de mon inter-
vention, c’est parce que la circulaire est insuffi sante. 
Vous dites vous-même qu’elle donne la philosophie, 
mais que ce règlement régional d’urbanisme, il y a les 
cartes d’une part et l’outil doit être adapté, mais il y a 
le règlement qui doit être pris et je n’ai toujours pas ma 
réponse sur le fait de savoir pourquoi ce règlement n’a 
pas été pris. Il aurait dû l’être, il devrait exister, même 
s’il doit être adapté.
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M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Êtes-vous favorable à un régime plus strict en 
plus libéral ?

Mme Reuter (MR). – Je n’ai pas eu de réponse, vous 
me lancez la perche. Je n’ai pas eu de réponse aux décla-
rations de M. le Ministre Henry sur l’adaptation du Plan 
« Pluies ». Doit-il être plus contraignant, ou pas ? Je n’ai 
pas eu de réponse. J’en déduis, et cela, c’est ma vision 
libérale de la chose, que ce Plan « Pluies » ne doit pas 
être contraignant et, comme je le disais, je favorise l’in-
formation, la responsabilisation à la contrainte.

Le règlement régional …

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Mais vous voulez la circulaire de 2003 en 
décret.

Mme Reuter (MR). – Mais non, Monsieur le Minis-
tre-Président, parce qu’en droit, une circulaire n’a pas le 
poids d’un décret et, si ce décret ne sert à rien, dites-le 
clairement et alors, il ne faut plus le règlement régional 
d’urbanisme. Or, ce n’est pas le cas.

Ce décret devait être pris et il ne l’a pas été fait. Vous 
reconnaissez dans votre intervention d’ailleurs que ce 
règlement régional d’urbanisme est nécessaire, qu’il doit 
être pris. 

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Moi, oui. Vous, je ne sais pas.

Mme Reuter (MR). – Alors, pourquoi n’a-t-il pas été 
pris depuis 2004 ?

Je viendrai enfi n à ma dernière intervention par 
rapport aux provinces. Là, même chose, j’ai cité M. le 
Ministre Lutgen sur le transfert de la gestion des cours 
d’eau et des voiries des provinces à la région. Vous 
n’avez pas répondu, Monsieur le Ministre-Président, 
vous dites que c’est en cours. Vous dites que les pro-
vinces sont encouragées à poursuivre les investisse-
ments et que, si la compétence devait être transférée à la 
région, on mettrait tout en œuvre pour que les provinces 
ne soient pas lésées. Vous ne prenez pas position sur ce 
décret qui existe depuis 2004. Cela veut dire que, depuis 
2004, on n’a toujours pas été capables de savoir si l’idée 
est bonne. Vous me dites que M. le Ministre Lutgen 
continue à prendre les contacts, mais cela fait six ans 
et demi, voire sept ans que des contacts sont pris pour 
savoir si cela doit être fait ou pas. Ce que je demande 
au Gouvernement wallon, c’est de prendre position. Il 
ne faut quand même pas sept ans, Monsieur le Ministre-
Président, pour savoir si ce transfert doit avoir lieu ou 
pas. Il n’est pas normal que ce décret de 2004 reste lettre 
morte, il faut se décider une fois pour toutes.

Je trouve anormal que les provinces restent dans l’in-
certitude. Elles sont juste tenues à votre bonne foi de 
dire : « Si le transfert aura lieu, ne vous inquiétez pas, 
vous ne serez pas lésé ». Elles doivent se tenir à cela, il 

n’y a aucune règle qui est donnée, elles sont dans l’in-
certitude, c’est anormal.

M. le Président. – Je veux vraiment pardonner la 
longueur de la réplique de Mme Reuter qui avait promis 
d’être courte, mais je dois bien avouer que M. le Minis-
tre-Président a été assez taquin.

M. Stoffels ne réplique pas. Voilà un excellent exem-
ple.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre-Pré-
sident, merci pour la bonne nouvelle concernant les bas-
sins d’orage de Marcq. Merci également à M. le Minis-
tre Lutgen. Le seul point sur lequel vous ne m’avez pas 
répondu avec précision, c’était la problématique des 
contacts à établir avec les autorités fl amandes. (Réaction 
de M. le Ministre Lutgen hors micro.) On les vit au quo-
tidien dans ce type de situation et de catastrophes dues 
aux innondations.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Premier élément, vous savez qu’il y a 
beaucoup de dossiers qui nous concernent et qui vous 
concernent, particulièrement dans les relations avec la 
Flandre. Des contacts ont été pris, notamment au début de 
cette année, pour toute une série de dossiers qui concer-
nent les voiries, qui concernent aussi les différents cours 
d’eau, M. Crucke m’avait interpellé à ce sujet dans son 
idée notamment d’avoir un contrat de rivière prolongé, 
birégional. C’est une excellente idée.

J’en ai parlé à mes collègues. Il y a une personne à 
l’administration qui a été spécifi quement chargée de 
prendre l’ensemble des contacts pour ces problèmes, 
pour ces aspects-là, mais aussi pour tous les autres 
aspects – on parle des contournements et aussi au niveau 
des voiries. On en a parlé en son temps au gouvernement, 
avec M. Demotte et l’ensemble des collègues. Un plan 
sera proposé de part et d’autre. Cela prend un peu de 
temps, et c’est vrai que ce qui se passe au niveau fédéral 
– sans vouloir ramener tout à cet endroit-là – n’est pas à 
la concrétisation.

Cela étant, je me dois de dire la vérité. Côté fl amand, 
dans les contacts que nous avons eus, les choses se pas-
sent très bien et ils sont très positifs à l’idée de concré-
tiser toute une série de projets – contrats de rivière élar-
gis parce que c’est un peu plus que cela à mon avis, au 
travers des différentes interventions, qui sont les vôtres 
aujourd’hui, mais plus d’autres plans qui viendront pour 
travailler de façon équilibrée entre les deux Régions et 
de façon cohérente surtout –.

J’ajouterai la Région bruxelloise, parce que l’on 
n’en a pas beaucoup parlé. Je crois que l’on doit tra-
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vailler aussi avec la Région bruxelloise par rapport à 
ces aspects au niveau des cours d’eau et aussi au niveau 
des voiries. Rendez-vous dans quelques semaines pour 
que l’on puisse concrétiser, et surtout apporter un plan 
concret en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – M. le Ministre-Président a 
montré toute la mobilisation de son Gouvernement et 
la vitalité de son gouvernement dans la réaction qu’il 
fallait apporter aux inondations et au suivi de ces inon-
dations pour la réparation, pour l’aide aux victimes des 
inondations. Je pense que c’est vraiment fondamental. 
Il a déjà indiqué les éléments d’analyse, d’évaluation, et 
des pistes sur lesquelles il travaillerait dans les mois qui 
viennent. Nous y serons particulièrement attentifs. Nous 
y reviendrons une fois l’analyse faite, parce que je pense 
qu’il y a effectivement des éléments importants sur les-
quels on doit pouvoir continuer à avancer.

Vous avez indiqué, et je m’en réjouis, la prise en 
compte du problème de l’érosion des terres agricoles. 
Je crois que c’est vraiment une question fondamentale. 
Elle est complexe à traiter, mais je pense vraiment que 
l’on doit pouvoir aboutir, dans le courant de la législa-
ture, à des dispositions, des mesures complémentaires 
par rapport à ce qui existe, d’autant que l’on sait qu’il 
y a là une fragilité réelle, en lien avec le réchauffement 
climatique.

Je vous invite aussi, et j’invite le gouvernement, à ne 
pas sous-estimer les conséquences du changement cli-
matique. Le ministre-président a indiqué que c’était déjà 
intégré dans le Plan « Pluies ». C’est vrai, mais je pense 
que l’on va disposer, dans les mois qui viennent, d’étu-
des complémentaires qui vont sans doute nous apporter 
des indications dont on devra tenir compte pour adapter 
le Plan « Pluies » dans cette direction-là. Car tout indique 
que la fréquence des événements pluvieux et des événe-
ments météorologiques extrêmes va augmenter et on voit 
bien, dans une série de zones, les points de fragilité sur 
lesquels il faut encore pouvoir travailler. Reconnaissons 
toutefois que tous les outils pour travailler, pour intégrer 
ces évolutions existent et que la directive européenne sur 
les inondations, que nous avons transposée dans la légis-
lation, permettra de le faire avec une phase d’enquête 
publique que je trouve effectivement très importante, 
qui a manqué, dans la première partie, quand les cartes 
d’aléa d’inondation ont été élaborées. Je pense que cet 
aspect-là est aussi important pour que les habitants qui 
sont directement concernés par les risques d’inondation 
soient clairement conscients des diffi cultés qu’ils pour-
raient rencontrer à l’avenir.

Nous serons effectivement vigilants et nous revien-
drons sur le dossier dans les mois qui viennent, une fois 
les éléments d’analyse apportés et mis à notre disposi-
tion.

M. le Président. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – En l’occurrence, je vais revenir 
sur un élément évoqué par M. le Ministre-Président. Il a 
insisté sur les logements de transit. Je voudrais simple-
ment réaffi rmer, dans la foulée, le jour où les moyens 
budgétaires le permettront – et j’espère que ce sera déjà 
le cas pour 2011 – l’impérieuse nécessité de faire en 
sorte de pouvoir relancer les plans d’ancrage commu-
naux de logement. C’est la seule voie de subsidiation, 
pour les communes précisément de cofi nancement, dans 
les proportions particulièrement importantes de ce type 
de logement de transit ou d’insertion. Évidemment, à ce 
stade et à défaut d’avoir pu renouveler, pour les raisons 
qu’on connaît, ces plans d’ancrage, on est en diffi culté de 
pouvoir multiplier ce type de logement qui est pourtant 
particulièrement urgent, c’est le cas de le dire, et dont on 
a un besoin impérieux dans beaucoup de communes.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl dont 
la commune a été presque miraculeusement préservée 
cette fois.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, je vais réa-
gir très brièvement et à la suite de l’intervention de Mme 
Reuter, car Monsieur le Ministre-Président, vous ne lui 
avez pas répondu. J’ai noté très exactement. Vous avez 
fait une réplique qui a franchement toute mon admira-
tion, mais à propos du transfert des cours d’eau de la 
province vers la région, il y a un problème. Vous avez 
dit très exactement ceci : « On conseille aux provinces de 
continuer les investissements et il en sera tenu compte ». 
Quand on me tient ce genre de langage, je ne fais surtout 
rien, parce que je n’ai aucune garantie, cela me laisse un 
peu le sentiment d’un piège, on me dit : « Allez-y, allez-y, 
on en tiendra compte », mais à la Saint-Glinglin peut-
être !

Je reviens sur vos derniers propos. Je pense qu’il est 
bon, dans le cas d’une rationalisation des choses, que 
tant les cours d’eau que les voiries – d’ailleurs, c’est 
un autre débat –, soient effectivement rassemblés à la 
Région wallonne. Peu importe, on peut penser autre-
ment. Vous avez le droit de penser que le décret de 2004 
n’est pas valable et n’aurait pas dû être pris, même s’il 
a été voté par une très grande majorité au parlement. 
Alors, de deux choses l’une, ou bien vous l’abrogez, ou 
bien, comme le dit Mme Reuter, vous l’appliquez; c’est 
l’un ou l’autre, mais ne laissez pas les provinces dans 
l’incertitude, c’est préjudiciable.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – J’aimerais que M. le Ministre 
Henry se pose une question supplémentaire et je vien-
drai en commission dessus. On a parlé de la possibilité 
de conditionner les permis d’urbanisme. C’est tout à fait 
exact mais, à la suite de ce qui s’est passé, un certain 
nombre de permis d’urbanisme ont peut-être déjà été 
délivrés. Or, on ne peut pas les retirer. On ne sait pas 
retirer un permis. Je pense qu’il faudrait que l’on puisse, 
suite à ces événements, autoriser, dans des cas excep-
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tionnels, les communes à retirer les permis d’urbanisme. 
Cela évitera peut-être des catastrophes à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). – Je vais quand même 
remercier M. le Ministre-Président d’avoir reconnu 
le rôle de l’urbanisme aussi fortement et clairement, 
d’avoir indiqué que l’on prendrait toutes les mesures qui 
favoriseraient ... (Réaction de M. Demotte hors micro.) 
Vous l’avez reconnu en tant que Ministre-Président. 
C’est quand même quelque chose, quand on a entendu 
d’autres personnalités s’exprimer autrement. Cela me 
fait plaisir, je l’ai dit à Alexander De Croo notamment 
qui dit … « Soyons fi ers d’être Wallons ».

Vous avez aussi infl échi et donné une direction en 
insistant sur le fait que nous prendrions toutes les mesu-
res qui favorisaient l’imperméabilisation, que l’on était 
clairement dans un choix de maîtrise de l’urbanisation. 
Maintenant il va falloir, c’est le rôle qui nous appartient, 
le suivre de près pour qu’on l’ait effectivement et que la 
direction s’infl échisse substantiellement et visiblement 
dans ce sens-là. Pour revenir sur la maîtrise de l’urbani-
sation, je reste un peu sur ma faim, parce que je n’ai pas 
eu de réponse par rapport aux permis octroyés par exem-
ple dans ces zones d’aléa inondables. J’aurais quand 
même voulu, pour pouvoir agir au mieux que l’on sache 
aujourd’hui estimer l’ampleur de la tâche. Je reviendrai 
plus tard vers M. le Ministre Henry.

M. le Président. – La parole est à M. Langendries.

M. Langendries (cdH). – Je remercie M. le Minis-
tre-Président de l’ensemble de ses réponses et souhaite 
pointer quelques éléments.

Premièrement, je pense que M. le Ministre-Président 
a eu raison de clarifi er notamment sur le problème de 
vanne à Lembeeck et toute une série d’éléments, mais 
je dois quand même vous avouer que cela restera, pour 
moi, un mystère d’expliquer comment, avec un niveau 
de pluie constant, que l’on pourrait qualifi er de « dra-
che » pour être wallon jusqu’au bout, on est passé dans 
le centre de ma commune, à un moment donné, sur quel-
ques heures d’un mètre d’eau dans la rue à cinquante 
centimètres pour revenir une heure après à un mètre 
d’eau de nouveau. À mon avis, il y a quand même eu une 
ouverture qui s’est faite et j’encourage le ministre-prési-
dent à mettre en place un mécanisme de concertation à 
ce sujet, qui fasse en sorte qu’il n’y ait plus d’ambiguïté 
à l’avenir.

Deuxièmement, sur le volet de l’assurance incendie, 
cela me tenait évidemment fort à cœur d’avoir des expli-
cations complètes sur le sujet. Je voudrais dire que la 
question de l’obligation de l’assurance incendie devra 
être posée, voire relayée, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, à un moment donné, parce que, non seulement, 
c’est important pour sa propre sécurité, mais cela l’est 
aussi pour la sécurité des autres.

Troisièmement, merci d’avoir donné toute une série 
de précisions sur le problème des biefs de manière géné-
rale.

Enfi n, quatrièmement, j’évoquerai les aides particu-
lières aux communes que j’ai évoquées en fi n de mon 
intervention, par rapport aux problèmes liés à leur service 
de proximité. Je reviendrai certainement auprès de M. le 
Ministre Furlan dans les semaines qui viennent, quand 
on sera capable de quantifi er exactement les dépenses 
exceptionnelles que les communes vont avoir à assumer. 
Vous verrez que Tubize, notamment, sera bien au-delà 
des 30 millions d’euros de dégâts qui ont été évoqués 
jusqu’à présent dans la presse.

Pour le reste, Monsieur le Ministre-Président, je vous 
remercie pour l’ensemble de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). – Je n’interviendrai pas longue-
ment, si ce n’est pour remercier M. le Ministre-Président 
pour ses réponses et pour dire que je reviendrai sur le 
problème de l’érosion des sols qui me paraît être un pro-
blème fondamental de développement durable sur lequel 
on doit être plus volontariste.

M. le Président. – La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). – Merci également à 
M. le Ministre-Président pour ses réponses aux diffé-
rentes questions. Je remercie aussi ses collègues pour 
leur présence et leur disponibilité à nos débats que nous 
poursuivrons certainement en commission parce que, 
effectivement, c’est un sujet de préoccupation impor-
tante qu’il faut traiter tant que les choses sont claires 
dans nos mémoires.

M. le Président. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président, pour vos réponses. Je voudrais juste dire deux 
choses.

D’abord, vous inviter très chaleureusement, même 
si Mme Reuter n’est plus là, à ne pas compter sur la 
main visible du climat ou du marché pour concrétiser et 
amplifi er toutes les mesures dont on a parlé et, en parti-
culier, celles qui visent à lutter contre l’érosion, qui exis-
tent mais qui, aujourd’hui, ne parviennent pas encore à 
inverser la tendance des dernières décennies. Je pense 
qu’il faut vraiment amplifi er et concrétiser une série de 
choses qui sont déjà dans le chapeau.

Deuxième chose, on ne l’a pas du tout évoqué dans 
nos débats, mais il y a une dimension « recherche scien-
tifi que » qui est importante aussi par rapport à ces ques-
tions – la recherche et l’accompagnement par exemple 
du monde agricole, mais pas uniquement, pour prévenir, 
pour anticiper les changements climatiques et les risques 
liés aux inondations et à la sécheresse –.
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Enfi n, il y a un petit article dans notre DPR qui parle 
d’emploi dans le cadre de l’alliance emploi-environne-
ment liée à l’eau. Je pense qu’on a une belle perspective 
aussi à développer en Wallonie et donc du travail pour 
les mois et années qui viennent.

M. le Président. – Nous avons eu, ce matin, un bon 
et un grand débat sur un sujet d’actualité essentiel et 
même parfois, hélas, tragique. C’était intéressant, c’était 
même parfois émouvant et il a été toujours digne.

Pour cela, je vous en remercie et je pense que vous 
avez donné, les uns et les autres, une très bonne image 
de notre parlement au cours de cette matinée.

En ce qui concerne cet après-midi, je vous signale 
déjà qu’il y aura, à 14 heures 30, treize questions d’ac-
tualité, qu’à l’issue de cela, il y aura l’examen de deux 
décrets. Ce ne sera pas très long et donc, les perspectives 
sont bonnes de voter à 16 heures 30.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 13 heures 06 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 31 minutes.

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Je vous propose de reprendre 
nos travaux. Conformément à l’article 61 du règlement, 
les questions d’actualité ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE MME CASSART-MAILLEUX

À M. HENRY, MINISTRE DE 
L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA DÉCISION DE LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE QUANT AUX AIDES 

À L’ÉQUARRISSAGE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à M Henry, 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité, sur « la décision de la Com-
munauté européenne quant aux aides à l’équarrissage ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Je rappelle que les intervenants ont respectivement 
trois minutes en question et en réponse et que la réplique 
est d’une minute.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, dans 
la dévolution des différentes compétences, cette ques-

tion peut vous revenir ou être adressée à M. le Ministre 
Lutgen, mais en tout cas, elle interpelle et elle pose réel-
lement problème.

Il s’avère qu’en Région wallonne, tous les frais 
concernant la transformation et la destruction du bétail 
qui provient des exploitations agricoles, a un coût et est 
supporté à l’heure actuelle à 100 % par la Région wal-
lonne. Or, l’agence de presse Belga nous informe de la 
décision de la Commission européenne. En effet, celle-
ci s’est opposée en regard sur cette subsidiation à 100 % 
dès janvier.

Le Ministre ne pouvait normalement subsidier qu’à 
hauteur de 75 % mais la décision de la Commission 
européenne met la Région wallonne sur la sellette. Au 
sujet de ces 25 %, Monsieur le Ministre, j’aurais aimé 
savoir si vous avez une étude et comment allez-vous 
procéder pour les récupérer dans les différents secteurs. 
Cette décision aura-t-elle un effet rétroactif ?

Il faut se rendre compte qu’on ne peut pas mettre tou-
tes les exploitations agricoles sur le même pied. Vous 
avez dans le secteur agricole des différences énormes 
« volailles, porcs, bovins ».

Voilà les questions que je voulais vous poser. C’est 
vrai que la Région avait dit « Voilà, la commission est 
arrivée au mois de janvier, je table sur les 18 mois pour 
me mettre en ordre », mais la décision de la commission 
est arrivée et maintenant, dix mois après, il faut assu-
mer.

Je voudrais vous entendre sur ces différents éléments 
afi n qu’on puisse, d’une manière consensuelle, trouver 
des solutions afi n d’éviter que ce secteur soit mis à mal 
par des conséquences fi nancières et se trouver dans une 
situation diffi cile. Ce dossier vous revient, en collabo-
ration avec M. le Ministre Lutgen qui a l’Agriculture. 
Je voudrais que vous puissiez vous positionner face aux 
différentes questions que j’ai pu vous poser.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Députée, effectivement, c’est une question qui est sur 
la table.

En réalité, la Région effectivement, fi nançait à 100 % 
à la fois l’enlèvement, ce qui est autorisé par l’Europe 
mais pour la transformation, la destruction, il n’est pas 
autorisé d’aller au-delà de 75 %. Cette réglementation 
européenne date de 2004. Malheureusement, jusque 
maintenant, les 100 % ont été pris en charge par la 
Région. Il y a eu une plainte en 2007 qui a abouti à un 
examen formel de ce dossier et une procédure a fi na-
lement été ouverte par la commission il y a quelques 
mois.

Ce dossier est instruit avec à la fois l’administration, 
la commission, les fédérations agricoles et au cabinet de 
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mon collègue, M. le Ministre Lutgen pour que nous puis-
sions solliciter du secteur agricole le remboursement des 
25 % à partir du 1er juillet 2008 et non depuis 2004, mais 
quand même à partir du 1er juillet 2008. Nous devons 
discuter des modalités précises pour la récupération de 
ces aides, dans la mesure où l’idée est de mutualiser cette 
récupération sur le secteur selon les différents mécanis-
mes existants, plutôt que de s’adresser individuellement 
à chaque agriculteur.

C’est une des hypothèses sur laquelle nous travaillons. 
Les réunions sont en cours avec les fédérations agricoles 
notamment qui font des propositions. Elles font des pro-
positions et des réunions avec les fédérations, l’adminis-
tration et la commission. Celles-ci auront lieu dans les 
toutes prochaines semaines pour aboutir à un système 
fi nalisé qui fera en sorte qu’à l’avenir nous respecterons 
la législation européenne. Nous ne pourrons pas aller au-
delà des 75 % pour la partie transformation-destruction 
et nous mettrons en place un mécanisme de récupération 
pour le trop payé par les pouvoirs publics depuis le 1e 
juillet 2008.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je vous interrogeais en question orale par rapport à la 
manière dont vous allez négocier pour le mode de calcul 
et pour voir comment vous alliez récupérer ces 25 %. 
Deuxièmement, je regrette que ce dossier n’ait pas pu 
être pris en compte dès le départ. Comprenez bien que 
si les agriculteurs ou certaines PME doivent rembour-
ser une somme qui leur a été subsidiée indûment depuis 
2008, c’est très mal perçu. Je préfère un dossier bien 
fi celé pour lequel on a une solution et une récupération 
directe. Ce laxisme dans de tels dossiers est vraiment 
très mal perçu par le secteur. Et je les comprends. Je 
préférerais vraiment avoir un dossier qui est pris à bras 
le corps dès le départ, avec des solutions, des méthodes 
de calcul et non pas encore une solution dans l’empres-
sement. Je vais aussi moi-même consulter la fédération 
pour qu’on puisse trouver des solutions adéquates par 
rapport à cette décision de la Commission européenne.

QUESTION
DE M. DE LAMOTTE À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 

MOBILITÉ,
SUR

« LE NON-RESPECT DES ENGAGEMENTS DE 
LA RÉGION WALLONNE DANS LE CADRE 

DU PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 
DE L’ÉCOTECHNOPÔLE (ETP-W) »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. de Lamotte à M. le Ministre Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 

de la Mobilité, sur « le non-respect des engagements de 
la Région wallonne dans le cadre du partenariat public-
privé de l’Ecotechnopôle (ETP-W)  ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M. de Lamotte (cdH) – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en 2007-2008, 
un appel à projets qui vise à essayer de capter le CO

2, 

les gaz à effet de serre pour limiter ces émissions dans 
l’atmosphère, et un projet qui se base sur la décision du 
Gouvernement wallon voit le jour avec des fonds wal-
lons, des fonds du Plan Marshall et des fonds européens 
par l’intermédiaire du FEDER.

Ce projet, suite à l’appel à candidature se précise 
sous forme d’un partenariat public-privé où la Région 
wallonne a comme partenaires des grosses entrepri-
ses. Citons-en quelques-unes : Duferco, Arcelor-Mittal, 
CBR, Electrabel et d’autres PME intéressées par le sec-
teur.

Les choses se mettent en place, avancent, l’utilisa-
tion technique est faite au départ d’une machine qui a été 
conçue à l’ISSEP, l’Institut scientifi que de service public 
de la Région wallonne et elle est installée notamment à 
Katowice, en Pologne, dans le cadre des programmes 
européens.

Les choses se passent de manière normale, à l’ex-
ception du fait que, depuis maintenant 11 mois, puisque 
nous sommes au mois de novembre, la participation de 
la région wallonne n’est pas versée à l’Écotechnopôle 
wallon. Elle se chiffre à plus d’un million cinq cent 
mille euros. Alors que les partenaires privés ont, quant à 
eux, investi et participé, le deuxième partenaire de cette 
convention, de ce contrat, n’a pas honoré sa créance. 
Ce qui pose effectivement pour cette société qui occupe 
14 chercheurs, un problème de trésorerie que chacun 
peut comprendre aisément.

Monsieur le Ministre, l’Écotechnopôle, sur la base de 
la missive que l’administrateur délégué soutenu par son 
conseil d’administration vous a fait parvenir, s’inquiète 
effectivement du versement de ce montant, d’autant qu’il 
faut payer les frais, les salaires et les investissements afi n 
que ce projet environnemental n’arrive pas à échéance.

Et donc, Monsieur le Ministre, ils vous lancent un cri 
d’alarme. Je suis surpris par votre réaction quand vous 
dites : « je vais évaluer et je voudrais bien savoir ce qu’il 
en est exactement et le bien-fondé de ce projet ». C’est 
ce que j’ai lu dans la presse et donc, je me pose la ques-
tion effectivement, et je suis un peu troublé par rapport à 
une convention qui a des droits et des obligations et qui 
entraîne effectivement une participation de la Région à 
ce sujet.

Monsieur le Ministre, au-delà de ce cri d’alarme, 
après les Centres de Compétences qui ont crié famine 
début du mois, un deuxième projet qui lutte contre une 
matière environnementale, le gaz à effet de serre et le 
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CO
2, 

et je ne vois aucun autre projet qui, fi nancé par la 
Région wallonne sur cette matière, permettrait d’avoir 
le même résultat, cela me semble être une technologie 
d’avenir et je vous pose la question : « À quand et dans 
quel délai pouvons-nous espérer ce versement ? ».

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre le l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité – Monsieur le 
Député, effectivement j’ai vu comme vous cette polémi-
que dans la presse.

Effectivement j’ai été interpellé par les responsables 
de l’Écotechnopôle. Nous les avons rencontrés, nous 
avons eu des explications sur le processus et l’objet des 
recherches et notamment le stockage de CO

2 
qui est

 
évi-

demment potentiellement très porteur et très important. 
C’est un projet qui regroupe des grosses entreprises, 
des PME et deux universités dans lesquelles la Région 
est également partenaire. C’est évidemment un très bel 
objet, il n’empêche qu’il est essentiel que les choses 
soient extrêmement claires en termes de vérifi cation des 
obligations liées à la convention. C’est un des volets sur 
lesquels j’ai demandé des éclaircissements et également 
sur les liens structurels avec l’ISSEP et le rôle des uns et 
des autres puisqu’il s’agit aussi d’utiliser des anciennes 
installations de l’ISSEP. Je n’ai fait que de demander 
des explications qui ont abouti assez rapidement à une 
polémique. Je n’ai pas dit que la Région ne paierait pas. 
J’ai simplement demandé que cette situation puisse être 
clarifi ée et il est prévu une rencontre entre mon cabinet 
et le conseil d’administration, qui pourrait avoir lieu pro-
chainement où j’espère que toutes ces questions pour-
ront être réglées défi nitivement. Il pourra également y 
être discuté du positionnement général de ce consortium 
notamment dans le cadre du sixième pôle. Il y a une 
série de questions qui sont importantes dont nous pou-
vons discuter et lorsque vous dites que les sommes sont 
dues puisqu’il y a effectivement des montants qui sont 
réclamés de 1,3 million pour 2010, et de 128.000 euros 
de mémoire pour 2009, ce sont des montants qui doivent 
être justifi és et dont la clarifi cation doit être faite.

Nous n’avons pas eu ces explications, cela me paraît 
la moindre des choses que nous les obtenions et j’espère 
que dans les prochaines semaines, cela sera clarifi é et 
que le problème puisse être résolu.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de 
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je n’utiliserai pas ma 
minute de temps de réplique mais, Monsieur le Ministre, 
il y a urgence dans ce dossier. Il y a des travailleurs, il y 
a des dépenses qui ont été engagées, je pense que c’est 
un élément important.

Deuxièmement, c’est une technologie wallonne qui 
est exportée et qui pourrait être évidemment reproduite à 
d’autres secteurs et matières environnementales.

Troisièmement, il y a un contrat, donc une conven-
tion, qui lie les parties, qu’il ait évaluation sur ce qui se 
passe, cela me paraît normal, mais à partir du moment 
où il y a un engagement de la Région wallonne, il faut 
qu’il puisse s’exécuter et nous sommes maintenant quasi 
à onze mois après la nécessité de pouvoir parvenir au 
paiement. J’en appelle donc vraiment à votre célérité 
pour que les choses puissent se résoudre rapidement et 
je vous en remercie par avance.

QUESTION
DE M. LUPERTO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L’ANNONCE INQUIÉTANTE 
DU DÉMANTÈLEMENT D’UNE LIGNE 

DE PRODUCTION À LA GLACERIE 
SAINT-GOBAIN »

QUESTION
DE M. MOUYARD À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA MISE À L’ARRÊT DU SECOND FOUR 
SUR LE SITE DE SAINT-GOBAIN »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Luperto à M. le Ministre Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « l’annonce inquiétante du 
démantèlement d’une ligne de production à la Glacerie 
Saint-Gobain »; et la question de M. Mouyard à M. le 
Ministre Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, 
sur « la mise à l’arrêt du second four sur le site de Saint-
Gobain ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Madame la Présidente, vous 
voyez que certains thèmes peuvent réunir M. Mouyard 
et moi-même dans un sens convergent, tout n’est pas 
désespéré.

Monsieur le Ministre, j’espère d’ailleurs que la situa-
tion de Saint-Gobain n’est pas plus désespérée que notre 
rapprochement possible avec M. Mouyard.

Ce qui m’a fait sortir du bois début de semaine, c’est 
une annonce faite en conseil d’entreprise par les autori-
tés de Saint-Gobain aux travailleurs et aux représentants 
des travailleurs, sur leur volonté de démonter un des 
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fl oats actuellement en inactivité pour le conduire en piè-
ces détachées en Amérique du Sud. Voilà une nouvelle 
qui fait suite à beaucoup d’autres mauvaises nouvelles 
dans cette entreprise et dans ce bassin de vie en parti-
culier qu’est la Basse-Sambre où récemment, en février 
2009, la loi Renault a été mise en œuvre par les autorités 
de l’entreprise, ce qui avait abouti à près de 300 licen-
ciements. Je sais que vous avez été particulièrement actif 
dans le dossier. Nous l’avons été ensemble, notamment 
lorsque nous avions rencontré le front commun syndi-
cal. D’aucuns ont pu considérer que mon annonce était 
prématurée. Je ne le pense pas parce que les travailleurs 
sont inquiets, ils sont nombreux à me relayer leur inquié-
tude et ils sont inquiets qu’on ne parle pas de la question. 
Aujourd’hui, il est important à travers cette question, de 
faire en sorte que nous entendions les responsables de 
l’entreprise, que nous entendions leur vraie motivation 
et que nous sachions aujourd’hui quelle est leur stratégie 
d’entreprise de développement chez nous en Wallonie, 
chez nous en Basse-Sambre, et qu’on sache exactement 
ce qu’il y a derrière les décisions qui, les unes addition-
nées aux autres, me paraissent de très mauvaise augure 
pour la Basse-Sambre en particulier, mais plus large-
ment, pour un comportement d’entreprise en Wallonie.

Et c’est cela qui est important, c’est que si nous par-
tons d’un focus local, nous pouvons avoir un focus élargi 
au niveau de la Région wallonne sur un comportement 
d’entreprise qui me paraît donner essentiellement prio-
rité à l’hyper-maximalisation des profi ts, au détriment 
d’aides publiques qui ont pu être données à certaines 
entreprises. À cet égard, nous devrons aboutir à un débat 
concret sur les aides publiques et à leur conditionne-
ment, à une série de comportements éthiques dans le 
monde de l’entreprise. Monsieur le Ministre, que peut-il 
être dit aux travailleurs de Saint-Gobain pour les rassu-
rer sur un avenir dans leur site d’aujourd’hui, sur une 
présence plus large d’un secteur historique wallon qu’est 
le secteur verrier ? Et au-delà de cela, que pouvons-nous 
envisager, ici, à notre niveau, pour conditionner des 
comportements éthiques et plus largement au niveau de 
l’entreprise ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard 
pour poser sa question.

M. Mouyard. – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, effectivement, la Basse-
Sambre est un pôle mondial encore reconnu à l’heure 
actuelle pour tout ce qui concerne les entreprises verriè-
res vu la concentration, sur une toute petite surface, de 
Saint-Gobain et de AGC. Et ceci date depuis de nom-
breuses années.

Malheureusement, en février 2009, Saint-Gobain 
a fait le choix de restructurer son outil et a annoncé la 
suppression de 241 emplois et la non-remise en route 
du 2e four, qui est le fl oat G en arguant de la crise pour 
ce faire.

Récemment, le conseil d’entreprise a annoncé que 
ce four ne serait peut-être pas remis en route mais qu’il 
pourrait être démonté et partir vers la Colombie. Alors, 
mon estimé collègue, Bourgmestre de Sambreville, a 
fait le choix de dénoncer ces faits. La direction de Saint-
Gobain est beaucoup plus nuancée par rapport à cela et 
les syndicats ont également avancé qu’il était éventuel-
lement prématuré de tenir ces propos, mais je ne veux 
absolument pas rentrer dans ces considérations.

Si je me permets d’attirer votre attention aujourd’hui, 
c’est parce que si cette entreprise devait effectivement 
aller de l’avant dans sa décision, cela serait préjudicia-
ble pour une région qui a déjà connu des problèmes ces 
dernières années. À l’époque, cette société avait déjà 
entrepris une grosse restructuration et avait dégagé des 
fonds pour pouvoir alimenter des investissements dans 
la région, à savoir les fonds SIBS qui par la suite ont 
été repris par Namur-Invest si je ne m’abuse, puis par 
Nadir.

Je vous rappelle simplement cette information 
puisqu’on n’est pas dans le cas d’une fermeture d’entre-
prise, parce que si l’entreprise est fermée, vous n’avez 
plus grand-chose à faire. J’attire en amont votre atten-
tion. Ne devrait-on pas donner des signaux clairs et forts 
à cette entreprise pour lui dire : « Surtout ne démante-
lez pas l’outil, mais réinvestissez » ? La commune de 
Sambreville est une des dernières communes à taxer 
au niveau de la taxe industrielle compensatoire et qui 
frappe forcément cette entreprise. N’y aurait-il pas un 
signal à donner à cette entreprise, par rapport à l’appli-
cation de cette taxe ?

Donc, j’insiste vraiment, nous sommes en amont 
d’une éventuelle mauvaise décision. Je pense que le 
Gouvernement wallon est en capacité maintenant de 
montrer des signaux clairs et forts vis-à-vis de cet entre-
preneur, de cet investisseur, pour que l’outil soit main-
tenu, même grandi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles 
– Messieurs les Députés, le sujet dont nous parlons est 
d’importance parce que le secteur du verre, que ce soit 
dans la région de Charleroi ou dans la région de Sambre-
ville, Auvelais, Tamines, est un secteur fondamental.

Certes, nous ne sommes pas au Conseil communal de 
Sambreville, même si c’est un conseil communal extrê-
mement relevé, mais, par respect pour les travailleurs, 
je me dois de souligner que l’entreprise en est à sa dou-
zième restructuration. Avec AGC, et malgré les grandes 
diffi cultés, nous sommes parvenus à obtenir que Asahi 
Glass dise qu’il n’y aurait plus dans le monde que deux 
grands centres de recherche : un sur les écrans, il sera au 
Japon; un sur le verre plat, il sera à Charleroi.
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Saint-Gobain, aujourd’hui, devrait clarifi er simple-
ment sa stratégie. Je ne vais pas aujourd’hui, dire si c’est 
le plus alarmiste qui a raison ou celui qui pense que les 
décisions n’ayant pas été arrêtées, a raison. Peu importe, 
tous les trois, nous demandons à Saint-Gobain de clari-
fi er sa stratégie à long terme. Il faut dire : « Nous avons 
un outil de grande qualité, des travailleurs ont fourni 
beaucoup d’efforts ». Il est légitime pour tous ces tra-
vailleurs, qu’on leur dise clairement : « Voilà la ligne vers 
laquelle on doit aller ». Ils ont prouvé leur attachement à 
l’entreprise, ils ont fourni des efforts, tant en volume de 
personnel – rappelons, et vous l’avez fait tous les deux, 
le nombre de postes de travail qui ont été supprimés – en 
termes d’organisation du travail, de fl exibilité et d’aide 
à la compétitivité.

Je tiens à dire clairement que la Région wallonne 
tient à cette entreprise, à son implantation sur le site 
d’Auvelais à Sambreville. Nous ferons tous les efforts, 
mais pour cela, il faut évidemment nous dire : « Voilà, 
pour développer, ce serait bien de faire tel ou tel effort ». 
Je tiens à dire, de la manière la plus solennelle à vous 
deux et à l’égard de tous les travailleurs et de la direc-
tion, que je suis évidemment prêt à les rencontrer et à 
aider à trouver une solution.

Cette entreprise a un avenir en Wallonie, à Sambre-
ville, et il faut tout faire, au-delà de nos divergences poli-
tiques, pour ancrer cette entreprise dans la durée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto. – Je remercie sincèrement M. le Minis-
tre pour sa présence sur ce dossier depuis le début parce 
que nous n’en sommes pas au premier écueil lié au dos-
sier Saint-Gobain. Je sais par ailleurs qu’il a déjà obtenu 
que la direction parisienne vienne en Basse-Sambre, 
s’expliquer sur sa stratégie.

Tout ne nous avait pas été dit à l’époque. C’est un 
constat que nous devons faire, Monsieur le Ministre, 
puisque cette mauvaise nouvelle s’ajoute à une série 
d’autres. Les travailleurs ont plus que largement payé 
leur tribut à la crise et peut-être même au-delà. On a 
d’ailleurs fait un peu facilement porter le chapeau à la 
crise économique pour prendre une série de décisions 
diffi ciles. Simplement, je ferais un clin d’œil, en disant 
que si la taxe de 100.000 euros appliquée au niveau de 
Sambreville sur l’entreprise devait être une condition 
négative, je ne suis pas certain qu’en la mesurant au 
500.000.000 d’euros de dividendes reversés en période 
de crise aux actionnaires, cela ait un poids quelconque 
dans la balance.

Merci en tout cas pour votre investissement à la faveur 
d’une entreprise qui doit avoir un avenir en Basse-Sam-
bre et plus largement en Wallonie, et de votre investis-
sement, Monsieur le Ministre, à nos côtés, avec les tra-
vailleurs et pour les travailleurs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard. – Merci, Monsieur le Ministre, pour 
le ton volontariste que vous avez adopté dans votre 
réponse.

Je suis intimement convaincu que le Bourgmestre de 
Sambreville et moi-même n’avons qu’une volonté, c’est 
que cette société reste bien en place, fasse travailler un 
maximum de personnes et voire même, puisse faire un 
redéploiement par la suite. Peut-être que les moyens 
pour y arriver pourraient être parfois différents, et donc, 
j’accepte vraiment la proposition de la main tendue que 
vous avez faite quant au fait de réfl échir ensemble sur les 
options à adopter vis-à-vis de cette entreprise.

Je me permettrai simplement, pour être sûr d’avoir 
été bien entendu, d’insister à nouveau sur un fait : les 
fonds SIBS. Ils existent toujours et en plus, ils viennent, 
à l’époque de cette société, il y a donc là peut-être une 
piste.

Et pour en terminer, je spécifi erai à M. le Ministre, 
que je ne fais pas partie du conseil communal de Sam-
breville.

QUESTION
DE M. MILLER À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LE RISQUE DE VOIR LE SHAPE 

QUITTER LA BELGIQUE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Miller à M. Demotte, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon, sur « le risque de voir le Shape 
quitter la Belgique ».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre-Président, chers collègues, malgré le fait que 
différents démentis apaisants aient été rendus publics, 
il n’en demeure pas moins que notre collègue fédérale, 
Mme Valérie De Bue, a mis au jour un document offi ciel 
de l’OTAN, faisant état de la possibilité d’une délocali-
sation du site de Casteau vers un autre pays membre de 
l’OTAN, l’Allemagne, en l’occurrence.

Vous savez à quel point une délocalisation comme 
celle-là serait dommageable pour la région. Ce site de 
Casteau fait vivre une grande partie du commerce local, 
et a aussi une infl uence sur la valeur de l’immobilier 
dans cette région.

Monsieur le Ministre-Président, mes questions sont 
simples; avez-vous reçu davantage d’informations par 
rapport à ce projet de délocalisation ? Faut-il ne rien 
craindre ou bien au contraire, pensez-vous qu’il y a 
là une menace capable de se réaliser ? Avez-vous pris 
l’initiative pour obtenir ce type d’information et si oui, 
quelle a été votre réaction ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Député, c’est une compétence qui 
ressort tout à fait du domaine fédéral, et même, dans une 
certaine mesure, international.

Tout ce que j’en sais, c’est ce que j’en ai lu dans la 
presse. J’ai en effet lu que Mme la députée MR, Valérie 
De Bue ? avait eu cette note qui donnait du corps à une 
rumeur qui court depuis un certain temps. Le seul fi l, et 
ce n’est pas la Région wallonne mais la Communauté 
française qui pourrait être concernée par le dossier, c’est 
que nous mettons à disposition pour l’école internatio-
nale du Shape, des professeurs. Là-dessus, nous répon-
dons que nous sommes toujours, évidemment, dans la 
position de le faire.

Sommes-nous préoccupés ? Nous voulons que cette 
institution reste sur notre territoire. C’est vrai aussi que 
les fi ls de la décision ne nous appartiennent pas. Le pre-
mier Ministre, M. Yves Leterme, et le Ministre de la 
Défense, M. De Crem, ont, l’un et l’autre, dit que ces 
rumeurs n’étaient pas fondées. M. Leterme, récemment, 
au sommet de l’OTAN au Portugal l’a encore dit.

À ce stade, nous n’avons pas davantage d’informa-
tions. Je peux donc être aussi court que je le suis.

Avons-nous des initiatives à prendre ? C’est d’abord 
de se tenir au courant collectivement et voir si effecti-
vement ce document était fondé sur autre chose que sur 
des spéculations. C’est la question de savoir s’il y avait 
opportunité pour des raisons économiques de fermer 
l’un ou l’autre site de l’OTAN. Ce n’est aujourd’hui, ni 
confi rmé par l’OTAN, ni l’objet de crainte de la part de 
l’autorité fédérale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Je remercie M. le Ministre-Prési-
dent pour sa réponse. Je suis certain qu’il est très attentif 
à cette question.

Tous ensemble, nous avons intérêt à veiller à l’évo-
lution de ce dossier parce que M. le Ministre de la 
Défense, dans ses propos, a quand même fait état du fait 
qu’une certaine évaluation de la participation de notre 
pays aux forces de l’OTAN, pouvait avoir une infl uence 
sur le maintien ou non du site de Casteau. Ce sont des 
éléments qui, s’ils ne sont pas directement inquiétants, 
appellent de notre part une certaine vigilance.

QUESTION
DE MME SIMONIS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LA RESPONSABILITÉ DES CHASSEURS 

EN CAS DE DÉGÂTS AUX PROPRIÉTÉS 
PRIVÉES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de Mme Simonis à M. Lutgen, Ministre des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, 
de la Forêt et du Patrimoine, sur « la responsabilité des 
chasseurs en cas de dégâts aux propriétés privées ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis (PS) – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, 3.000 euros, c’est la 
somme que devra débourser un chasseur en région lié-
geoise, et cela, pour réparer les dommages causés par 
des sangliers dans le jardin d’un des riverains.

C’est vrai que cette condamnation d’un tribunal de 
justice de paix à Grâce-Hollogne peut surprendre. Néan-
moins, elle s’inscrit dans la jurisprudence de la Cour de 
cassation qui, depuis un certain temps, a étendu la notion 
de culture, d’agriculture ou la notion simplement de pro-
priété privée, de jardin, de jardinet.

Cette question, au-delà du fait divers, pose le débat 
de l’organisation de la chasse dans un milieu urbain 
ou périurbain. Il me semble, après vous avoir inter-
rogé deux fois sur ce sujet, il y a quelques mois, que 
peut-être aujourd’hui les temps sont mûrs pour avoir 
une réfl exion en la matière et avoir peut-être des pro-
positions. Il n’est pas normal que les chasseurs doivent 
payer parce qu’auquel cas, on ne trouvera plus aucun 
chasseur pour organiser et avoir le droit de chasse sur ce 
type de territoire. Il ne me semble pas normal non plus 
que les communes doivent investir et prendre en charge 
tout dommage qui pourrait survenir.

Ma question, Monsieur le Ministre, est de savoir si 
vous avez des réactions par rapport à ce fait. Avez-vous 
déjà, à ce stade, des propositions ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Madame la Députée, j’ai effectivement lu 
comme vous la décision prise par ce tribunal de justice 
de paix concernant ce dossier de dégâts de sangliers à 
des propriétés privées et où la responsabilité du chas-
seur, ou du titulaire du droit de chasse, est mise en cause 
pour un montant de 3.000 euros, si ma mémoire ne me 
fait pas défaut.
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Je dois quand même rappeler que dans la loi de 1961, 
l’état d’esprit était clairement que nous voulions proté-
ger les cultures, les agriculteurs, les récoltes. On visait 
aussi la végétation cultivée à destination d’agrément, 
d’où l’interprétation, il y a peu de temps maintenant, de 
la Cour de cassation, élargissant quelque peu le champ 
d’application de l’esprit du législateur de l’époque.

Je suis étonné de ce type de décision, du virage qui a 
été pris. Je voudrais rappeler, et cela fera l’objet d’une 
discussion, que nous aurons certainement, en commis-
sion sur une éventuelle révision de cette loi. Cela pour 
remettre les choses à leur place, c’est-à-dire, de protéger 
les cultures et les agriculteurs des dégâts, parce qu’il y 
a une notion économique qui intervient, qui est impor-
tante, tout le monde pourra le comprendre.

Je rappelle aussi que la loi indique très clairement la 
responsabilité du titulaire du droit de chasse. Même s’il 
n’y a pas de titulaire de droit de chasse à l’endroit des 
dégâts, on va voir d’où peut provenir le sanglier ou le 
gibier, pour responsabiliser et appeler à la cause le pre-
mier titulaire voisin en termes de droit de chasse.

Au-delà de cela, la vraie question, et je salue la com-
mune de Seraing, par exemple, qui a pris toute une série 
de dispositions sanctionnant des résidents qui nourris-
sent abondamment des sangliers. Ces derniers sont de 
plus en plus présents en région périurbaine tellement il 
est bien nourri par les riverains. Je salue leur courage 
parce qu’une centaine d’amendes administratives ont été 
appliquées par la commune. Cela montre combien il est 
parfois étonnant à la fois d’avoir des réclamations de la 
part d’un riverain et en même temps il continue à nourrir 
les sangliers dans sa zone.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui sans vou-
loir, séparation des pouvoirs obligeant, remettre en ques-
tion, de quelque façon que ce soit, des décisions prises 
par la Cour de cassation ou par une justice de paix. Je 
dis simplement que c’est de notre responsabilité, en 
tant que législateur, et la vôtre en particulier, au niveau 
du Parlement, de prendre l’initiative en la matière pour 
remettre les choses à leur juste place, protéger les agri-
culteurs et sanctionner très clairement celles et ceux qui 
ont des comportements inacceptables, tels qu’on a pu 
le voir ces derniers mois dans toute une série de zones 
périurbaines.

Et je termine, Madame la Présidente, en disant éga-
lement que toute une série de dispositions ont été pri-
ses, que ce soit à Namur ou à Liège, pour gérer cela au 
mieux : protection, capture, etc.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS) – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse complète.

Effectivement, je ne l’ai pas dit, mais les communes 
ou les villes comme Seraing et d’autres ont pris des dis-
positions qui permettent d’appliquer des amendes admi-

nistratives lorsque c’est nécessaire. Cela n’empêche que 
le problème est plus profond et, comme M. le Ministre 
m’y invite, je viendrai en commission pour retravailler 
cette loi de 1961, voire même pour avoir des disposi-
tions, une proposition plus spécifi que. En effet, être 
chasseur, à mon avis, en région liégeoise ou dans une 
autre région du pays, c’est quelque peu différent. Les 
problématiques sont différentes et l’on doit avoir des 
dispositions modulées en fonction des situations dans 
nos différentes régions.

QUESTION
DE M. DODRIMONT À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 

SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ 
DES CHANCES,

SUR
« UNE COUPURE D’ÉLECTRICITÉ 

PAR LE GESTIONNAIRE DU RÉSEAU 
DE DISTRIBUTION (GRD) DANS 

UN CAMPING OÙ VIVENT 
DES RÉSIDENTS PERMANENTS »

QUESTION
DE MME MEERHAEGHE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA MORT D’UN SEPTUAGÉNAIRE 

DANS L’INCENDIE DE SA CARAVANE, 
CAR LES RÉSIDENTS PERMANENTS 
NE BÉNÉFICIENT PAS DES MÊMES 

DROITS QUE LES AUTRES CITOYENS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Dodrimont à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chan-
ces, sur « une coupure d’électricité par le gestionnaire 
du réseau de distribution (GRD) dans un camping où 
vivent des résidents permanents; et la question de Mme 
Meerhaeghe à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des chances, sur « la mort 
d’un septuagénaire dans l’incendie de sa caravane, car 
les résidents permanents ne bénéfi cient pas des mêmes 
droits que les autres citoyens ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa ques-
tion.

M. Dodrimont (MR) – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, c’est un fait divers 
qui est particulièrement tragique qui m’amène à cette tri-
bune. Il s’agit de la mort d’un homme âgé, vivant dans un 
camping. La mort est due à l’incendie de sa caravane.

Voici les faits. Vendredi de la semaine dernière en 
milieu d’après-midi, le gestionnaire du réseau de dis-
tribution d’électricité Tecteo, a décidé de couper toute 
alimentation électrique dans ce camping pourtant habité 
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par trois familles de résidents permanents. Mon admi-
nistration, puisqu’il s’agit d’un camping situé sur le 
territoire de ma commune, a été avertie des faits. Je 
l’ai d’ailleurs été personnellement et me suis inquiété 
évidemment du sort des trois familles concernées. J’ai 
décidé, après avoir sollicité vivement l’intercommunale 
dont question qui a refusé de rétablir le courant pour ce 
camping, d’y installer un groupe électrogène. Les ser-
vices communaux se sont exécutés, ce qui a permis aux 
gens de sauver quelque peu ce qu’ils avaient par exemple 
dans leur frigo, leur congélateur et aussi de se chauffer 
sommairement et de se laver.

Malheureusement, une quatrième caravane est arri-
vée en fi n de soirée et n’a pu bénéfi cier des services que 
la commune a proposés aux trois familles d’habitants 
permanents. Cette personne qui vient d’Anvers a décidé, 
malgré la coupure d’électricité, de passer la nuit. Elle 
a refusé de faire le trajet inverse dans la même soirée, 
et on peut la comprendre – et a expliqué à ses compa-
gnons de fortune qu’elle allait simplement profi ter d’une 
bonne couette. Malheureusement, cette personne avait 
un défaut, elle aimait lire et a décidé d’allumer une bou-
gie puisque Tecteo ne lui proposait rien d’autre. Cette 
bougie est à l’origine de l’incendie et sera la cause de 
son décès tragique.

Au-delà de ce phénomène évidemment dramatique 
qui voit la mort d’un homme, comment est-il possible 
que l’on puisse, pour des résidents permanents, couper 
toute alimentation électrique leur permettant tout sim-
plement de survivre dans le lieu de vie qui est le leur ?

Je m’interroge vraiment quant à cela. Je voudrais 
savoir si des dispositions particulières pourraient être 
prises pour un cas comme celui-là. Il est évidemment 
reconnu que l’exploitation d’un camping est une exploi-
tation commerciale et que de ce fait, elle implique la 
mise en place de toute mesure de sauvegarde d’une ali-
mentation minimum que chacun a le droit de conserver 
dans une situation comme celle-là.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 
Meerhaeghe pour poser sa question.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers Collègues, je serai brève 
puisque M. Dodrimont a relaté les faits. J’insisterai sur 
l’aspect inégalitaire qui existe entre tous les citoyens 
dans ce type de situation. On le sait, aujourd’hui, chacun 
a droit à une fourniture minimale en électricité. Il faut 
vraiment réfl échir à étendre, élargir, ce principe à tous 
les citoyens. Les résidents permanents ne sont pas des 
citoyens de seconde zone, du moins je ne le pense pas.

Quel est votre avis sur cette question ? Aviez-vous 
déjà entrepris des démarches à la suite de ce décès tra-
gique ?

D’autre part, dans le cadre des travaux de réfl exion 
qui ont eu lieu autour de toute la problématique « habitat 
permanent », ce type de situation a-t-il été précisément 

expliqué à un moment ou à un autre ? A-t-on pu dégager 
des propositions à ce niveau-là ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Chers Collègues, 
je vous remercie évidemment de m’interpeller à propos 
de ce sujet délicat. Le décès d’une personne dans une 
caravane, dans un camping, je voudrais vous dire com-
bien c’est un drame, combien ce genre de situation est 
malheureuse. C’est d’autant plus malheureux qu’elle est 
la conséquence d’une coupure d’électricité, d’une pri-
vation d’un droit que l’on estime élémentaire, d’autant 
plus dans cette période de grands froids.

À cet égard, je voudrais rappeler que nous mettons en 
œuvre les moyens au travers d’un plan « grands froids » 
pour tenter d’aider toutes les personnes qui se trouvent 
dans des situations extrêmement fragilisées et peut-être 
qu’effectivement, dans ce cas-ci, on aurait pu imaginer 
une intervention vis-à-vis d’un relais social, d’un CPAS, 
pour essayer de trouver une solution à la question de 
la coupure d’électricité bien que, rappelons-le, vous 
l’avez dit dans votre intervention, la personne n’est pas 
un résident permanent, elle était un occupant occasion-
nel de la caravane et, dès lors, on se situe aussi dans 
un autre contexte. Il n’en reste pas moins que ce sont 
405.000 euros qui sont dévolus à ces plans « grands 
froids ». Nous avons eu l’occasion d’en discuter à plu-
sieurs reprises.

En ce qui concerne la question de l’habitat perma-
nent dans les campings, puisque vous m’interpellez à 
cet égard par rapport à la question de la fourniture, oui, 
ces dossiers sont éminemment complexes, vous le savez. 
Ces dossiers ont été analysés. Des recommandations sont 
établies. Ici, néanmoins, il s’agit de la question d’une 
convention privée entre le gestionnaire et les habitants, 
les occupants, les résidents de cette zone touristique. 
Dès lors, le recours que peuvent avoir les occupants par 
rapport à la situation de la coupure et l’interruption de 
fourniture à la suite du défaut de paiement du gestion-
naire est évidemment dans le cas présent au niveau des 
tribunaux, le juge de paix, pour faire droit par rapport 
à la question de la fourniture d’électricité bien néces-
saire dans le cadre des froids que nous connaissons, non 
seulement pour alimenter, mais aussi pour éclairer. On 
aurait probablement pu éviter ce drame.

Voilà ce que je souhaitais vous dire en substance.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodri-
mont.

M. Dodrimont (MR). – Je remercie Mme la Minis-
tre pour sa réponse.

Je pense vraiment que, dans le cas qui nous occupe 
et comme dans beaucoup d’autres cas, il y a 10.000 per-
sonnes qui vivent dans les équipements touristiques en 
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Région wallonne. Il faut absolument prévoir que les 
autorités locales – via leurs CPAS, via la commission 
locale de coupure – puissent être averties qu’une société 
comme Tecteo, en GRD, vient à couper l’alimentation 
d’un camping. Dans tous les cas, on doit pouvoir met-
tre en place un mécanisme qui prévoit que les autori-
tés locales sont au courant. Les autorités locales, dans 
un cas comme celui qui nous occupe, disposent d’une 
antenne d’habitat permanent. Elles savent précisément 
quelles sont les personnes qui y vivent en permanence. 
Si l’autorité locale avait été avertie, elle aurait pris les 
dispositions nécessaires pour que la coupure n’inter-
vienne pas. D’autant plus que, vous l’avez souligné, les 
personnes m’ont montré la petite note que l’exploitant 
du camping leur envoie chaque mois avec leur consom-
mation électrique dont elles s’acquittent. C’est encore 
plus malheureux et encore plus crapuleux, j’ai envie de 
dire, de voir ces personnes s’acquitter tous les mois avec 
leurs petits moyens de la consommation électrique qui 
est la leur à un exploitant qui s’empresse de ne pas payer 
ses factures. Ce qui conduit à une coupure. Une coupure 
qu’évidemment, le GRD ne pouvait pas, quelque part, 
éviter parce que les règles sont celles-là, mais s’il y avait 
eu une simple intervention envers les autorités commu-
nales, le drame aurait pu être évité.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Merci, Madame la 
Ministre, pour votre réponse. Il est vrai que c’est bien 
le gestionnaire du camping qui n’a pas honoré ses fac-
tures, mais au-delà de la demande d’information que je 
trouve justifi ée de la part des autorités communales dans 
ce type de situation, je pense qu’il nous faut aujourd’hui 
trouver des solutions plus durables, plus structurelles 
pour ces résidents permanents et qu’ils puissent bénéfi -
cier des mêmes droits.

Je suppose que les groupes de travail ont maintenant 
plus ou moins terminé leur travail à ce sujet et que des 
pistes pourront être développées dans ce cadre-là.

Vous le savez, j’y reviendrai à l’une ou l’autre occa-
sion.

QUESTION
DE M. ONKELINX À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LA DÉCISION DE L’ONU DE NE PAS 

INCLURE L’ORIENTATION SEXUELLE 
DANS UNE RÉSOLUTION CONDAMNANT 

LES EXÉCUTIONS INJUSTIFIÉES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Onkelinx à M. Demotte, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon, sur « la décision de l’ONU de 

ne pas inclure l’orientation sexuelle dans une résolution 
condamnant les exécutions injustifi ées ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Madame la Présidente. Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, depuis dix 
ans, les Nations-unies votent tous les ans un amendement 
qui condamne les exécutions sommaires et les crimes 
extrajudiciaires. Cet amendement fait également réfé-
rence aux orientations sexuelles. Cette année, on peut 
dire que cet amendement n’a pas été renouvelé et qu’un 
autre amendement a été déposé. Cet amendement ne fait 
plus référence aux orientations sexuelles. Je peux vous 
dire qu’à ce niveau-là, on peut trouver cet amendement 
particulièrement abject. Un tiers des pays des Nations-
unies ont donc voté ce nouvel amendement. Dans ce 
tiers de pays qui ont voté cet amendement, il y en a un 
certain nombre avec qui nous avons signé des accords de 
coopération, avec qui Wallonie-Bruxelles International 
a signé des accords de coopération, tels que le Congo, 
Haïti, le Sénégal, la Tunisie, le Maroc et j’en passe, vous 
les connaissez. Par ailleurs, à partir de cela, vous savez 
que Wallonie-Bruxelles International redouble toujours 
d’efforts pour défendre des valeurs telles que les Droits 
de l’homme, telles que la diversité culturelle et telles 
que d’autres valeurs qui sont les nôtres au travers des 
accords de coopération, entre autres.

Par ailleurs, pour en revenir à cet amendement, on 
peut considérer qu’il s’agit d’un réel recul, sachant 
quand même que l’ONU est jusqu’à preuve du contraire, 
un bouclier contre les exactions qu’on peut commet-
tre sur les homosexuels, sachant quand même qu’il y 
a des pays où existe carrément la peine de mort pour 
l’orientation sexuelle de certains êtres humains, des pays 
comme l’Arabie saoudite, le Yémen et j’en passe, vous 
les connaissez également.

Monsieur le Ministre, mes questions sont assez sim-
ples. Qu’allez-vous faire en ce qui concerne cet amen-
dement, ce qui vient de se passer et ce qui est particu-
lièrement scandaleux et odieux au niveau de l’ONU ? 
Allez-vous vous joindre, vous et votre gouvernement, 
au concert de désapprobation en ce qui concerne cet 
amendement et faire en sorte qu’avec un certain nom-
bre d’autres pays, on puisse revenir à la situation anté-
rieure, car il me semble que c’est la moindre des choses ? 
Que comptez-vous faire aussi au travers des accords de 
coopération et de Wallonie-Bruxelles International pour 
appréhender la situation ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Député, il est vrai que, depuis 
un certain temps, devant cette assemblée parlementaire, 
nous avons à traiter de positionnements qui sont tantôt 
d’individus représentatifs, tantôt de pays dans des cadres 
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bilatéraux ou multinationaux qui ont trait à des formes de 
discrimination par rapport aux orientations sexuelles.

Pour rappel, tant la Wallonie que la Communauté 
Wallonie-Bruxelles ont toujours été et resteront toujours 
extrêmement clairs à ce sujet.

Nous considérons que c’est une partie intégrante des 
Droits de l’homme et que cette liberté est absolument 
essentielle et doit être préservée. Pour cette raison, nous 
avons déjà pris position publiquement. Ça a été le cas 
lors du Conseil de l’Europe, le 31 mars de cette année, 
où nous avons déjà souscrit clairement à cette ligne de 
conduite. Nous avons également, lors de la dernière dis-
cussion de la Commission des Droits de l’homme, de 
l’ONU qui avait lieu également en mars, réaffi rmé nos 
positions.

Pour répondre plus concrètement à ce que vous me 
demandez :

– nous avons signifi é notre attitude, notre désappro-
bation au ministre des affaires étrangères de notre 
pays;

– nous allons continuer à faire ce que j’ai déjà com-
mencé à faire dans les contacts bilatéraux avec un 
certain nombre de pays avec lesquels nous traitons. 
C’est signifi er notre désapprobation par rapport à 
cette attitude pour faire une pression diplomatique. 
Cela a été le cas, par exemple, lorsque j’ai rencontré, 
récemment, le président du Burundi;

– un troisième outil que nous allons actionner, c’est ce-
lui, dans le bilatéral, des commissions mixtes.

Je propose que nous traitions de cette question fonda-
mentale dans le préambule des commissions mixtes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre-
Président pour la détermination avec laquelle et avec la 
force avec laquelle il veut justement fustiger ce type de 
comportement. Je ne doute pas qu’au travers de votre 
intervention, on fera de toute façon reculer ces discrimi-
nations qui sont le fait d’extrémistes.

QUESTION
DE M. BOLLAND À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 
SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L’INDÉPENDANCE DES EXPERTS 

EN MATIÈRE DE SANTÉ »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Bolland à Mme Tillieux, Ministre de la 
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances, 
sur « l’indépendance des experts en matière de santé ».

La parole est à M. Bolland pour poser sa question.

M. Bolland (PS). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers collègues, dans l’édition de ce week-
end, le journal Le Soir révélait l’information ou plutôt, 
confi rmait le secret de polichinelle que, parmi le groupe 
d’experts désignés dans le cadre de la grippe H1N1, un 
certain nombre d’entre eux étaient dans des situations de 
confl its d’intérêts graves, puisqu’un tiers de ces experts 
étaient directement liés à la fi rme GSK dont ils recom-
mandaient l’achat du vaccin.

Cela pose évidemment plusieurs problèmes. Nous 
sommes ici au Parlement wallon, pas à l’ONU comme 
je viens de le rappeler à M. Onkelinx. Vous êtes ministre 
de la santé et, dans ce contexte-là, je pense que cette 
information qui vient s’ajouter aux différents reportages 
liés à la manière dont l’OMS a géré avec un manque 
de transparence évident cette crise, notamment en décré-
tant très rapidement des niveaux d’urgence mondiale 
etc., que cette information est de nature à entamer la 
confi ance que la population peut avoir dans le déclen-
chement de processus d’urgence. En votre qualité de 
ministre de la santé, je pense qu’il serait peut-être utile 
de réfl échir à une campagne d’information, de façon à 
renforcer ou à retrouver la confi ance du public dans ce 
type de procédure.

Évidemment, cela pose aussi, d’une façon plus géné-
rale, la question du rôle des experts car, dans tous les 
secteurs, ils sont de plus en plus complexes. Nous avons 
besoin d’experts pour, politiquement, prendre les déci-
sions.

Dans le contexte de cette crise, le moins que l’on 
puisse dire, c’est que les décideurs politiques ont fait ce 
qu’ils ont dû face aux rapports concordant des experts et 
à l’urgence qu’ils avaient décrétée.

On a des experts dans le domaine fi nancier. Selon 
eux, il n’y a allait pas avoir de crise fi nancière. On a vu 
ce qu’il en était.

Les experts nous ont proclamés que le trou dans la 
couche d’ozone allait durer des millénaires. Il est main-
tenant refermé. En matière agricole, les experts nous 
disaient qu’il n’y allait pas avoir de crise du lait. Il y en 
a. Etc.

Par rapport à ce processus de décision de l’OMS, 
dans le cadre de votre participation aux travaux de la 
présidence de la Belgique au niveau européen, vous avez 
eu l’occasion, dès la fi n du mois de juin, de participer 
à des travaux qui ont analysé le rapport très sévère du 
Conseil de l’Europe.

Y a-t-il eu, au niveau de la présidence belge, au niveau 
de l’Union européenne, des recommandations, des pis-
tes ou des réfl exions vers l’OMS pour faire pression sur 
l’OMS afi n d’avoir un fonctionnement plus transparent 
et plus conforme à ce à quoi ce parlement est de plus en 
plus sensible, c’est-à-dire, des règles de bonne gouver-
nance ?
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Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le 
Député, il est certain que cette question sur l’indépen-
dance des experts est extrêmement importante. En ce qui 
concerne le Conseil européen, vous savez qu’un premier 
conseil de la santé a eu lieu début juillet. Nous avons eu 
l’occasion de mettre un point à l’ordre du jour concer-
nant la question de cette grippe H1N1 et du volume des 
vaccins qui avaient été commandés. Le débat a eu lieu, 
mais vous savez que le rapport est aujourd’hui entre les 
mains du fédéral puisque c’est de sa compétence. Dès 
lors, nous suivrons attentivement.

Il est vrai que certains se posaient des questions à 
l’égard de ce vaccin H1N1. On se demandait si les ris-
ques n’avaient pas été surévalués du fait du lien entre 
certains experts et l’industrie pharmaceutique.

Laissez-moi aussi vous raconter un dernier exemple 
dans le cadre de cette diffi culté liée au mandat d’expert. 
Cela se passe à Montréal. C’est un professeur qui est 
directeur d’un centre de recherches qui, par ailleurs, est 
professeur à l’université McGill et qui signe une décla-
ration sur l’honneur selon laquelle le tabac n’a aucun 
effet nocif sur le larynx. Pour la petite histoire, on se 
rend compte que ce professeur a été mis en lien avec une 
société d’avocats new-yorkaise, que cette société défend 
une société d’industrie du tabac qui est en procès contre 
un fumeur de Bombay. Il a été découvert par la suite 
qu’évidemment, le professeur avait un lien direct avec la 
société d’avocats et que, non seulement, il avait un lien 
direct, mais qu’en plus il avait signé cette déclaration 
contre rémunération. Vous voyez donc que la question 
n’est pas seulement présente dans nos groupes dans le 
cadre de la santé et de la grippe H1N1, mais un peu par-
tout dans le monde et chaque jour.

Je pense qu’il est de notre devoir d’être extrême-
ment vigilants, de faire en sorte que l’on aboutisse à une 
meilleure transparence et que celle-ci soit la plus totale 
possible dans le cadre de cette désignation d’experts, de 
ces mandats d’expertise. Il semble qu’il faut éviter au 
maximum les confl its d’intérêts. C’est ce que nous ten-
tons de faire en Région wallonne au travers des mandats. 
Vous savez que les commissaires du Gouvernement wal-
lon, les mandataires publics doivent s’engager, signer 
une charte dans laquelle sont mentionnés certains com-
portements qui sont souhaités et certaines conditions 
dans lesquelles s’exerceront le mandat qui est confi é.

Dans le cadre des compétences pures « Santé » je n’ai, 
jusqu’à aujourd’hui, pas désigné d’expert précisément. 
Il n’en reste pas moins que nous devons être vigilants 
et, à tout le moins, demander une déclaration d’indépen-
dance sur l’honneur dans le cadre de la désignation de 
mandats d’expertise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M. Bolland (PS). – Merci, Madame la Ministre, 
pour cette réponse d’autant plus qu’effectivement, la 
Région wallonne n’est pas entièrement compétente en 
cette matière. Juste trois points.

Je souhaiterais tout de même, dans toute la mesure du 
possible, que le gouvernement puisse attirer l’attention 
du fédéral sur la nécessité d’avoir un suivi de ce rapport 
du Conseil de l’Europe. C’est trop grave au niveau mon-
dial, quand des fonctionnaires technocrates liés à des 
groupes privés se permettent, sans aucune responsabili-
sation à leur égard, de lancer des crises comme cela s’est 
passé au mois de juin.

Deuxièmement, je vous remercie pour toute l’at-
tention que vous portez, mais je n’en doutais pas, aux 
problèmes de confl it d’intérêts et notamment les pro-
blématiques de chartes. Je pense qu’il serait opportun 
de réfl échir de façon calme et sereine à des campagnes 
d’information car je pense que c’est très important. Si, 
demain, la population n’a plus confi ance dans les pro-
cessus d’urgence, quand il y en aura une véritable, ce 
sera la catastrophe.

QUESTION
DE MME DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LES PERSPECTIVES DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE EN MATIÈRE DE RÉFORME 
DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 
(PAC) À L’HORIZON 2020 ET LA POSITION 

DU MINISTRE LUTGEN »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question d’actualité de Mme Dethier-Neumann à 
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, sur « les perspectives de la Commission 
européenne en matière de réforme de la politique agri-
cole commune (PAC) à l’horizon 2020 et la position du 
Ministre Lutgen ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, la 
semaine passée, Dacian Ciolos, Commissaire européen 
en charge de l’Agriculture, a présenté le document que 
la Commission européenne a établi pour la future PAC 
2014-2020.

Ce document propose entre autres quelques pistes. 
Une piste qui est le rééquilibrage des aides directes entre 
les pays et les paysans, avec une attention spécifi que pour 
les petits, pour les actifs, pour les circuits courts. Une 
autre orientation serait de reconnaître et d’intégrer l’op-
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tion « réchauffement climatique ». C’est-à-dire d’adap-
ter notre agriculture à une préservation de l’eau, du sol, 
de la biodiversité. Mais, en effet, rien sur la question de 
l’exportation, ni sur la question de la surproduction.

Monsieur le Ministre, vous avez réagi à la présenta-
tion de ce document et vous avez fait appel à une main-
tenance, et même à un renforcement d’outils, d’instru-
ments de régulation des marchés, ceci, dans un souci 
de soutenir l’agriculture familiale, de les aider à lutter 
contre volatilité des prix et de les aider aussi dans leurs 
relations avec l’industrie agroalimentaire.

Ma question est simple, Monsieur le Ministre : quel-
les vont être les pistes concrètes que vous allez porter 
devant la commission pour défendre votre option ? Pour-
riez-vous m’éclairer là-dessus ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. – Madame la Présidente, je remercie 
Mme Dethier-Neumann qui suit avec beaucoup d’atten-
tion les évolutions de la politique agricole commune. Il 
est vrai que c’est maintenant le lancement, au travers 
de la communication qui a été faite par le commissaire 
européen, de l’ensemble de la réforme de la politique 
agricole commune qui va avoir lieu, avec un premier 
rendez-vous la semaine prochaine puisque, offi cielle-
ment, le Commissaire Dacian Ciolos présentera sa com-
munication globale sur cette réforme.

Nous pourrons réagir dans un premier temps et il y 
aura évidemment encore beaucoup de discussions durant 
les prochains mois pour aboutir le plus rapidement pos-
sible, je l’espère et pour le plus longtemps possible, à 
une réforme de la politique agricole commune la plus 
intéressante possible et venir sur les pistes tout de suite 
après. Cela, c’est pour la méthode.

Je rappelle aussi que l’on est en codécision. Le par-
lement va donc avoir le même type de débat et ça ris-
que de prendre un peu de temps, mais j’espère que ce 
sera un gage de qualité au niveau de ce pilier qui est 
l’agriculture pour la politique agricole commune, pour 
la construction européenne, tout simplement.

Dans les pistes qui sont intéressantes, dans le docu-
ment de M. Ciolos, il y a plusieurs choses. Il y a la 
notion de gestion de territoire, des aspects qui touchent 
aux ressources naturelles, aux revenus des agriculteurs, 
à l’accent particulier qui est mis en avant au niveau des 
circuits courts et aux politiques croisées qui s’y retrou-
vent. Vous en avez cité quelques-unes, notamment par 
rapport à la politique du climat.

Tout cela est assez attendu, puisqu’on a déjà eu 
beaucoup de discussions. On a organisé des débats 
avec Mme Laruelle lors du Conseil européen informel, 
en posant des questions notamment sur les premier et 
deuxième piliers. On retrouve les garanties que nous 

attendions à l’intérieur des objectifs qui sont dévelop-
pés par le commissaire européen. Nous sommes encore 
aujourd’hui dans les grands objectifs. On n’est pas 
encore dans les modalités notamment de répartition, de 
ventilation, etc., mais on garde une politique agricole 
forte au travers du document. En tout cas, ce sont des 
orientations tout à fait différentes par rapport à ce qu’on 
a pu connaître sous l’ancienne législature au niveau 
de la Commissaire Fischer Boel. Je ne peux que m’en 
réjouir.

Quelques éléments malgré tout, et c’est pour cela que 
je suis intervenu sur l’aspect de régulation des marchés, 
de volatilité et d’enjeu international, car cela me paraît 
essentiel de fi xer de la politique agricole commune aussi 
par rapport à l’enjeu au niveau de l’OMC – premier élé-
ment –, avec aussi des politiques croisées qui doivent 
exister sur le plan agriculture-environnement-climat, 
notamment au travers des transports des marchandises. 
C’est un élément important.

Plus singulièrement, un élément dans le document, 
c’est toute la remise en cause éventuelle des quotas, des 
prix de référence au niveau du sucre et des betteraves 
plus particulièrement qui est encore le seul sur le marché 
à être régulé.

Je ne peux évidemment pas souscrire à cela et je ne 
veux pas que l’on retombe dans les mêmes travers qu’au 
niveau du secteur du lait. J’aurai l’occasion de le dire.

Nous sommes en discussion avec nos amis fl amands 
aujourd’hui, demain et après-demain pour avoir une 
position commune, mais c’est une première étape de 
discussion par rapport à ces grands objectifs. Après, il y 
aura évidemment la question des modalités, mais je suis 
certain que vous aurez l’occasion de me réinterroger sur 
cet aspect-là.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pas de problème, 
Monsieur le Ministre, pour vous donner encore l’occa-
sion de prendre la parole ici et pour faire rapport de ce 
travail qui nous semble important.

Vous avez parlé de quotas et d’instruments de régu-
lation.

Aux yeux du groupe Écolo, il serait peut-être inté-
ressant et important de promouvoir une valeur qui est la 
souveraineté alimentaire et celle en tant que valeur du 
futur, qui donne une occasion de vivre bien notre agri-
culture au nord comme au sud, cela, dans un futur d’une 
agriculture durable et qui donne accès à la nourriture 
pour tous.
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QUESTION
DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION 

SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LE RENVOI D’UNE PERSONNE RÉSIDENTE 
DE LA MAISON DE RETRAITE 

« LES JARDINS DE PICARDIE » »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tiberghien à Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des chances, sur « le renvoi d’une personne résidente de 
la maison de retraite « les jardins de Picardie » ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa ques-
tion.

M. Tiberghien (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, chers collègues, la presse régionale 
a largement fait l’écho d’un problème relationnel entre 
la direction des « jardins de Picardie » à Péruwelz et une 
résidente. Cette résidente, de 68 ans aujourd’hui, souffre 
d’hémiplégie depuis l’âge de ses 19 ans et a bénéfi cié 
d’une dérogation à un moment donné pour intégrer un 
home avant l’âge de la retraite vu les diffi cultés, pour la 
famille, d’encore s’en occuper.

Elle a malheureusement sans doute fait part de cer-
taines remarques et de certains dysfonctionnements au 
sujet de cette maison de repos lors d’une inspection de la 
Direction des aînés du SPW, venue sur place.

Cela lui a valu de nombreux ennuis, au point qu’on 
lui a donné « son préavis ». Elle a donc eu son préavis de 
trois mois, lequel s’est terminé le 13 novembre.

Je connais toutes les diffi cultés que peut parfois 
connaître le personnel avec des résidents qui ont des dif-
fi cultés de se conformer à des règles de collectivité. Il 
n’empêche que d’avoir son préavis ou la résiliation de 
son contrat, etc. avec la maison de repos au point que, le 
13 novembre, faute que la famille propose une solution 
alternative, on l’a renvoyée chez elle, certains disent avec 
une ambulance, d’autres avec un taxi. L’article de presse 
précise quand même : « Après le souper de 18 heures » 
et on l’a renvoyée chez son fi ls, alors qu’elle avait eu un 
recommandé pour son préavis de trois mois.

Mes questions sont très claires.

Tout d’abord, vu qu’il y a eu une inspection de la 
Direction des aînés, y a-t-il des dysfonctionnements au 
sein de cette maison de repos ?

D’autre part, pour un cas précis comme celui-là, 
y a-t-il légalité dans le renvoi de cette personne alors 
qu’on n’avait pas encore d’alternative pour son héberge-
ment, même si la famille n’y a pas répondu ? Dès lors, 
j’aimerais également savoir si, dans ce cas-là, est-ce à la 
famille – aux enfants dans ce cas-ci – à trouver la solu-
tion alternative, ou est-ce que, faute d’avoir présenté une 
alternative, l’institution est en droit de renvoyer cette 

personne au point de la mettre dans un taxi ou dans une 
ambulance et de la renvoyer chez l’un de ses enfants, 
sans que celui-ci en soit averti le jour même ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le 
Député, je voudrais d’emblée signaler que je n’ai reçu 
au cabinet aucune plainte de la part de la résidente, ni 
de sa famille de manière directe; que l’administration, le 
SPW et en particulier la Direction des aînés n’en a pas 
reçu non plus, mais que, par contre, cette dernière s’est 
inquiétée comme vous à la lecture de l’article et a décidé 
d’écrire immédiatement un courrier par pli recommandé 
à la direction de l’institution, de manière à lui deman-
der des explications par rapport à la situation rencon-
trée et par rapport au renvoi de la résidente dont on parle 
aujourd’hui.

Vous savez qu’au-delà des conditions particulières 
d’hébergement qui sont stipulées dans une convention, 
il existe un règlement d’ordre intérieur, pour les maisons 
de repos, c’est obligatoire, c’est prévu par le décret. Ce 
règlement fait bien entendu part de certaines modalités 
de vie et de comportement. Il s’agit là d’une vie en com-
munauté, on le comprend.

Néanmoins, dans le cas qui nous occupe, une conven-
tion lie les résidents à la maison de repos. Cette conven-
tion fait part, non seulement des conditions d’accueil et 
d’hébergement, des modalités, de la gestion des biens 
de la personne, des prix, des services liés ou des supplé-
ments éventuels, mais surtout des conditions d’entrée de 
la personne et, bien sûr, des conditions de sortie éven-
tuelles de la personne avec une précision sur les moda-
lités de préavis.

La convention stipule les tribunaux compétents, s’il 
y a litige entre le résident, la famille ou la maison de 
repos.

Il s’agit donc évidemment d’un confl it lié à un contrat 
et donc tout recours peut être adressé aussi par voie de 
tribunaux. En l’occurrence, nous n’avons pas jusqu’à ce 
jour, obtenu de réponse offi cielle de la maison de repos.

Nous avons pu lire par voie de presse qu’il s’agissait 
d’une question de comportement, que le préavis donné 
à la personne avait duré trois mois, que le retour s’était 
effectué en ambulance, selon ce que nous avons pu lire 
et ce que le gestionnaire a déjà pu donner comme expli-
cations à ce jour.

Il va de soi qu’il est extrêmement important que les 
inspections se déroulent. Puisque vous parlez d’inspec-
tion. Il en existe chaque jour en Région wallonne dans 
les maisons de repos. Elles sont d’autant plus importan-
tes pour éviter tous les abus éventuels.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiber-
ghien.
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M. Tiberghien (Écolo). – Merci, Madame la Minis-
tre, pour votre réponse.

Effectivement, je pense que l’objet principal de ma 
question vaut de façon plus générale : c’est le cas, si un 
résident, comme dans d’autres domaines de notre vie 
sociale se livre, lors d’une inspection, sur des faits qui 
se déroulent au sein de l’institution et qu’il en subit les 
conséquences par la suite (des faits de harcèlement d’un 
autre niveau dans la presse prouvent combien ces ques-
tions sont importantes). Je pense donc qu’il faut être très 
vigilant et interroger votre inspection pour savoir si c’est 
à la suite de cette inspection que cette personne aurait 
connu des diffi cultés, ce qui serait impardonnable, et qui 
nécessite une réfl exion pour l’avenir.

QUESTION
DE M. LEBRUN À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LA CRÉATION D’UNE CATÉGORIE 

INTERMÉDIAIRE POUR LES RÉGIONS 
D’EUROPE EN TRANSITION DANS LE CADRE 

DES FONDS STRUCTURELS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Lebrun à M. Demotte, Minis-
tre-Président du Gouvernement wallon, sur « la création 
d’une catégorie intermédiaire pour les régions d’Europe 
en transition dans le cadre des Fonds structurels ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Madame la Présidente. Mon-
sieur le Ministre-Président, vous venez de présider, lundi 
et mardi à Liège, une réunion des ministres chargés de 
la coopération territoriale. C’était un conseil informel, 
mais malgré le titre de conseil informel, nous savons 
que ce conseil avait de l’importance et c’est évidemment 
signifi catif que la Wallonie et vous-même, ayez pu le 
présider.

Important, vous disais-je, car, en fait, ils débattaient 
des Fonds structurels européens et nous savons combien 
ces Fonds structurels sont importants au niveau de 
l’Europe.

Il faut savoir que les Fonds structurels représentent 
aujourd’hui le budget le plus important de l’Europe. Il 
est plus important même que la politique agricole com-
mune et donc il est clair qu’on voit l’importance de ce 
conseil.

Ce n’est pas pour rien d’ailleurs que le Traité de Lis-
bonne a reconnu la cohésion territoriale comme étant 
un des piliers de la cohésion européenne et, bien sûr, 
au niveau de la Wallonie, l’impact sur le Hainaut mais 
pas seulement sur le Hainaut, mais aussi sur d’autres 
régions, est évidemment extrêmement important.

Monsieur le Ministre-Président, je pense que nous 
aurons peut-être l’occasion de débattre plus en détail de 
ces éléments, mais il me semblait en tout cas que c’était 
une question d’actualité, puisque vous vous êtes exprimé 
hier en la matière. Je souhaiterais que, devant ce parle-
ment, vous puissiez nous répondre à deux questions.

Qu’en est-il de ces régions en transition ? C’est-à-dire, 
ces régions dont le PIB approche les 75 % de la moyenne 
européenne mais qui, de par l’adhésion des 12 nouveaux 
pays, se sont vus « brusquement enrichis » alors que leur 
situation n’a guère été modifi ée ?

Deuxièmement, il s’agit d’une question un peu plus 
pointue, nous connaissons au niveau de la Wallonie, le 
cadre provincial comme étant le cadre d’analyse du PIB. 
Or, nous savons que certaines sous-régions se trouvent 
évidemment infl uencées par des régions de la province 
qui sont plus riches, et donc des arrondissements adminis-
tratifs se trouvent évidemment en diffi culté et en dessous 
même des fameux 75 % du PIB. Je vous demande alors 
si on garde le même cadre que celui qui a précédemment 
prévalu aux fonds européens, ou s’il y a des possibilités 
de modifi er le cadre de référence en la matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur Lebrun, Mesdames et Messieurs les 
Parlementaires, nous avons effectivement eu à Liège, 
ces lundi et mardi, une discussion importante pour notre 
pays de manière générale, car il faut rappeler que les 
fonds que l’on appelait fonds structurels touchent aussi 
la Flandre, Bruxelles et la Wallonie, avec un débat qui 
est celui de la l’allocation des budgets. L’Union euro-
péenne n’échappe pas aux discussions que nos pays 
connaissent en interne. Les deux grandes masses bud-
gétaires européennes – elles ont été citées à la tribune à 
l’instant – sont à peu près au même niveau, avec un léger 
avantage pour les politiques de cohésion. Ces politiques 
de cohésion, en pourcentage des budgets européens, 
retenaient à peu près 36 %, et les politiques agricoles 
retenaient environ 35 %.

Vous êtes donc là devant les deux grandes masses qui 
représentent ce que le budget de l’Union peut peser avec 
les deux segments les plus signifi catifs.

La question qui est posée est la suivante : quand on 
doit faire des économies, on songe évidemment aux 
grandes masses avec des débats inter-États que vous 
connaissez très bien dans cette assemblée où, par exem-
ple, la France a été longtemps et reste encore le pays qui 
défend la politique agricole commune comme un terri-
toire sacro-saint, en ce compris donc le poids budgétaire 
qui est celui de ces politiques et, ensuite, on se retourne 
tout naturellement vers le deuxième budget signifi catif, 
celui des politiques de cohésion.

Sur ces politiques de cohésion arrive un événement lié 
à la troisième grande vague d’élargissement de l’Union 
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– nous atteignons les 27 –, c’est que les pays d’Europe 
centrale et orientale vont, de manière générale, faire 
progresser les pourcentages internes. Évidemment, les 
régions qui étaient un peu plus en décrochage dans l’Eu-
rope des 15 deviennent relativement mieux positionnés 
dans l’Europe des 27.

Toute la question du phasing out, de la sortie des 
régimes de transition, est évidemment présente dans ce 
débat. Ce que je vous propose pour ne pas allonger ici 
cette discussion, c’est de simplement vous en dire un 
mot. Il me reste 37 secondes pour le faire.

Je peux vous dire que nous avons conçu que l’ar-
chitecture globale du régime reste identique, mais que 
l’on ne peut travailler que sur des catégories de régions 
intermédiaires entre 75 % et 90 % à affi ner dans tous les 
domaines et en ce compris, d’ailleurs, la question plus 
précise que vous avez posée tout à l’heure, qui était pré-
sentée comme plus technique.

On y reviendra en commission, si vous me le per-
mettez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Je pense que le Ministre-Prési-
dent a bien recadré le débat. C’est évidemment intéres-
sant que l’Allemagne rejoigne la position de la Wallonie, 
puisqu’avec l’arrivée des nouveaux länder, elle a intérêt 
à nous rejoindre à ce propos.

Ce que le Ministre-Président nous a dit, en fi n d’in-
tervention est évidemment important car il y a, dans cer-
taines régions, des arrondissements administratifs qui 
présentent des PIB nettement inférieurs aux 75 % et qui 
auraient mérité, mais qui ne l’ont pas eu, le bénéfi ce de 
ces fonds structurels. Donc, l’ouverture que le Minis-
tre-Président vient de faire est, à mon avis, extrêmement 
importante en la matière et je ne tarderai pas à revenir 
sur le sujet.

Mme la Présidente. – Ceci vient clôturer les ques-
tions d’actualité.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT APPROBATION DE L’ACCORD 

DE COOPÉRATION DU 3 DÉCEMBRE 2009 
ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL ET LES RÉGIONS 
CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
CONVENTION RELATIVE À LA COLLECTE, 

AU DÉPÔT ET À LA RÉCEPTION DES 
DÉCHETS SURVENANT EN NAVIGATION 

RHÉNANE ET INTÉRIEURE, SIGNÉE 
À STRASBOURG LE 9 SEPTEMBRE 1996

(Doc. 241 (2010-2011) – N os 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant approbation de l’accord 

de coopération du 3 décembre 2009 entre l’État fédéral 
et les régions concernant la mise en œuvre de la conven-
tion relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 
déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, 
signée à Strasbourg le 9 septembre 1996.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine.

Mme Fassiaux-Looten, Rapporteuse, se réfère à son 
rapport écrit.

Personne ne souhaitant prendre la parole dans le 
cadre de la discussion générale, je cède la parole à M. le 
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je remercie l’ensemble des parlementaires 
pour cette belle unanimité silencieuse, signe d’approba-
tion de cet excellent décret, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – C’est magnifi que. Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du texte adopté.

« Article unique

L’accord de coopération du 3 décembre 2009 entre 
l’État fédéral et les Régions concernant la mise en œuvre 
de la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la 
réception des déchets survenant en navigation rhénane 
et intérieure, signée à Strasbourg le 9 septembre 1996, 
est approuvé. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
ASSENTIMENT À L’ACCORD ENTRE L’UNION 
ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE, 

D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DU 
TADJIKISTAN, D’AUTRE PART, CONCERNANT 

L’ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

(Doc. 259 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment à l’Accord 
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 
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d’une part, et la République du Tadjikistan, d’autre part, 
concernant l’encouragement et la protection réciproques 
des investissements.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission des 
affaires générales, de la simplifi cation administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Tiberghien, Rapporteur.

M. Tiberghien, Rapporteur – Je m’en réfère à l’ex-
cellent court rapport écrit.

Mme la Présidente. – Personne ne souhaitant pren-
dre la parole dans le cadre de la discussion générale, je 
cède la parole à M. le Ministre-Président.

La parole est à M. le Ministre-Président Demotte.

Vous n’avez pas envie de venir près de moi ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Oh si ! Merci, Madame la Présidente. J’ai évi-
demment, dans le domaine des relations internationales, 
le sentiment que notre Parlement est actuellement en 
train d’accélérer le rythme.

Mme la Présidente. – Je ne vous le fais pas dire.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – On nous avait dit, à un moment donné, que 
nous devions faire en sorte que nous abordions davan-
tage ces thèmes. On le fait. Je dois dire que la commis-
sion a aussi effectivement pris le taureau par les cornes 
et que nous avons pu engranger un certain nombre de 
décisions récemment. Je remercie aussi les membres de 
la commission pour leur travail et, singulièrement, la 
qualité du travail du rapporteur – cela le rassurera, mais, 
pour l’avenir aussi car le travail est devant nous.

Ici, évidemment, on sait que ce texte avait effective-
ment une portée relativement plus limitée dans ses effets, 
mais je voulais dire – pour ne pas recommencer le débat 
et en faire à nouveau une redite par rapport à ce qui a été 
dit dans le rapport de M. Tiberghien –, que nous avons 
intérêt à progresser dans ces matières aussi, car notre 
crédibilité passe par notre capacité à considérer que le 
positionnement de la Wallonie à l’échelon international 
est aussi quelque chose d’important.

Voilà ce que je tenais à dire à cette tribune, en faisant 
également référence au travail précis des Parlementaires 
qui se sont exprimés en commission. Chacun, sur des 
thèmes qui sont dès lors tantôt des thèmes de fond, tan-
tôt des thèmes techniques et qui montrent également la 
capacité de cette commission à prendre à bras le corps 
les problèmes dont j’ai parlé tout à l’heure.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Avec plaisir, Monsieur le 
Ministre-Président.

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du texte adopté.

« Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et la République du Tadjikistan, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Bruxelles le 
10 février 2009, sortira son plein et entier effet. ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

Je vous propose de suspendre la séance jusqu’à 
16 heures 30 minutes, heure des votes.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 15 heures 57 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 30 minutes.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DE L’INTERPELLATION
DE M. BINON À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE

SUR
« LA RÉFORME DU FONCTIONNEMENT 

DES FABRIQUES D’ÉGLISE ET 
DU FINANCEMENT DES CULTES », 

PAR MM. MOUYARD ET CONSORTS 
(Doc. 263 (2010-2011) – No 1) 

ET PAR MME SIMONIS ET CONSORTS 
(Doc. 264 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M. Binon à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville sur « la réforme du fonctionnement des 
fabriques d’église et du fi nancement des cultes », par 
MM. Mouyard et Consorts (Doc. 263 (2010-2011) – 
No 1) et par Mme Simonis et Consorts (Doc. 264 (2010-
2011) – No 1).

La première motion motivée de MM. Mouyard et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 263 
(2010-2011) – No 1.
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La seconde pure et simple de Mme Simonis et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 264 
(2010-2011) – No 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Simonis et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

54 membres ont répondu oui.

18 membres ont répondu non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meerhaeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tache-
nion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT APPROBATION DE L’ACCORD 

DE COOPÉRATION DU 3 DÉCEMBRE 2009 
ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL ET LES RÉGIONS 

CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA CONVENTION RELATIVE À LA 

COLLECTE, AU DÉPÔT ET À LA RÉCEPTION 
DES DÉCHETS SURVENANT EN NAVIGATION 

RHÉNANE ET INTÉRIEURE,
SIGNÉE À STRASBOURG 

LE 9 SEPTEMBRE 1996
(Doc. 241 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant approbation de l’accord 
de coopération du 3 décembre 2009 entre l’État fédéral 
et les Régions concernant la mise en œuvre de la conven-
tion relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 
déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, 
signée à Strasbourg le 9 septembre 1996 (Doc. 241 
(2010-2011) – Nos 1 et 2).

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

72 membres ont répondu oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Jamar, 
Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, 
Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mot-
tard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, 
Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, 
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD 

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE BELGO-
LUXEMBOURGEOISE, D’UNE PART, ET LA 
RÉPUBLIQUE DU TADJIKISTAN, D’AUTRE 

PART, CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT 
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 

INVESTISSEMENTS
(Doc. 259 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment à l’Ac-
cord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 
d’une part, et la République du Tadjikistan, d’autre part, 
concernant l’encouragement et la protection réciproques 
des investissements (Doc. 259 (2010-2011) – Nos 1 et 
2).

Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

72 membres ont répondu oui.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffi net, Gonzalez, Houdart, Jamar, 
Jeholet, Kapompolé, Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, 
Lenzini, Luperto, Maene, Meerhaeghe, Miller, Mot-
tard, Mouyard, Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, 
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Pecriaux, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, 
Salvi, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, 
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

La séance est levée.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

– La séance est levée à 16 heures 34 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

CWATUPE  Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DNF  Département de la nature et des forêts

DPR  Déclaration de politique régionale

FWA  Fédération wallonne de l’agriculture

GIEC  Groupe intergouvernemental des experts du cuivre

GSK  GlaxoSmithKline

GSM  Système global pour communications mobiles

IRM  Institut royal météorologique

ISSeP  Institut scientifi que de service public

MAE  Mesure agro-environnementale

OMS  Organisation mondiale de la santé

ONU  Organisation des Nations unies

OTAN  Organisation du traité de l’Atlantique Nord

PAC  Politique agricole commune

PCB  Polychlorobiphényle

PIB  Produit intérieur brut

PLUIES  Plan de prévention et de lutte contre les inondations et leurs effets sur les sinistrés

SDER  Schéma de développement de l’espace régional

SETHY  Service d’études hydrologiques

SMS  Short Message System

SOFICO  Société wallonne de fi nancement complémentaire des infrastructures

SOWALFIN  Société wallonne de fi nancement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SPW  Service public de Wallonie
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